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RAPPORT FINAL 

I.  GÉNÉRALITÉS


La Douzième Conférence interaméricaine des Ministres du travail a eu lieu à Ottawa (Canada), du 17 au 19 octobre 2001, conformément au mandat émis dans la résolution CIDI/RES. 11(I-E/01) et à la résolution AG/RES. 1889 (XXX1-O/01).  La Onzième Conférence s’était tenue à Viña del Mar ( Chili), du 20 au 22 octobre 1998.

II.  DÉROULEMENT DES ACTIVITÉS


Conformément aux dispositions de l’article 27 du Règlement, la Conférence a consisté en une séance préparatoire, une séance d’ouverture, deux séances plénières et une séance de clôture, qui sont décrites dans les paragraphes qui suivent.  Une liste de documents utilisés à cette Conférence constitue l’Annexe II ci-joint.

A.
Séance préparatoire


Conformément aux dispositions de l’article 28 du Règlement de la Conférence, les représentants ordinaires des délégations participantes ont tenu une séance préparatoire le 17 octobre 2001, à 11 h 30, avant l’ouverture officielle de la Conférence.  Cette séance a été présidée à son ouverture par le Ministre du travail du Chili, M. Ricardo Solari Saavedra, en sa qualité de Président de la Onzième Conférence interaméricaine des ministres du travail.

Élection des membres du bureau


Les participants à la séance préparatoire ont élu la Ministre du travail du Canada,  Mme Claudette Bradshaw à la présidence de la Douzième Conférence.  Conformément aux dispositions de l’article 11 du Règlement, les chefs des autres délégations ont été déclarés d’office vice-présidents, pour remplacer la Présidente en cas d’absence ou d’incapacité, selon l’ordre de préséance établi.

Composition des commissions

a.
Commission de vérification des pouvoirs

Les Délégations de la Jamaïque, de l’Équateur et du Panama ont été choisies comme membres de la Commission de vérification des pouvoirs, qui s’est réunie le 18 octobre 2001.  Le rapport de cette Commission constitue l’Annexe IV ci-joint.


b.
Commission de style 


La Commission de style a été constituée par les Délégations du Brésil (portugais), du Canada (anglais et français), d’Haïti (français) et du Mexique (espagnol).  Elle s’est réunie le 19 octobre 2001, à 14 h 30, et a révisé la Déclaration et le Plan d’action d’Ottawa, ainsi que les autres résolutions approuvées par toutes les délégations à la séance de clôture et qui figurent dans ce rapport, à la suite du texte de la Déclaration et du Plan d’action d’Ottawa.
B.
Séance d’ouverture


La séance d’ouverture a eu lieu le 18 octobre 2001 et a commencé à 9 heures.  Des allocutions ont été prononcées par M. Ricardo Solari Saavedra, Ministre du travail du Chili et Président de la Onzième Conférence interaméricaine des Ministres du travail; L΄honorable Jean Chrétien, Premier Ministre du Canada, qui n’a pu assister à la réunion, mais avait préparé une présentation audio-visuelle; L´honorable Claudette Bradshaw, Ministre du travail du Canada et Présidente de la Douzième Conférence interaméricaine des Ministres du travail.  MM. César Gaviria, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et Juan Somavía, Directeur général de l’Organisation internationale du travail ont ensuite pris la parole.


Les discours font l’objet des Annexes V et VII.

À partir de 10 h 45, l’examen a porté sur le point de l’ordre du jour “Rapports de suivi de la Onzième Conférence interaméricaine des ministres du travail: progrès réalisés depuis la Déclaration et le Plan d’action de Viña del Mar.”  Des discours ont été prononcés par M.Ricardo Solari Saavedra, Ministre du travail du Chili et Président de la Onzième Conférence interaméricaine des ministres du travail, qui a fait rapport sur la mise en oeuvre du Plan d’action de Viña del Mar; M. Augustín Muñoz, Directeur régional pour les Amériques de l’OIT, qui a fait rapport sur le Programme de coopération technique de la Onzième Conférence interaméricaine des ministres du travail; et Mme Sofialeticia Morales, Directrice de l’Unité du développement social et de l’éducation de l’OEA, qui a indiqué que les activités menées par l’OEA depuis la Onzième Conférence interaméricaine des ministres du travail ont été présentées dans le document sous la cote TRABAJO/doc. 11/01 et a ensuite fait un exposé sur l’éducation et la pauvreté et son impact sur l’emploi.

L’examen a ensuite porté sur le point de l’ordre du jour “Rapports des organes consultatifs”.  M. Hassan Yussuff, Président du Comité exécutif permanent du Conseil syndical d’assessorat technique (COSATE), a fait rapport sur la séance tenue la veille par le COSATE, et M. Daniel Funes de Rioja, Président du Comité exécutif permanent du Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL), a fait rapport sur la séance tenue le jour précédent par le CEATAL.  M. Funes de Rioja comme M. Yussuff ont souligné, dans leur exposé, le point novateur “Déclaration sur les dimensions sociales liées au travail de l’intégration régionale”, signée le 17 octobre 2001 par les deux Comités (Annexe XI).

C.
Séances plénières


La première séance plénière a été tenue le 18 octobre 2001, de 11 h 45 à 18 heures.  Des organisations internationales ont fait des exposés qui ont été suivis par ceux des Ministres du travail des Amériques.  Pour les exposés des Ministres, l’ordre de préséance a été établi comme suit:

1. Chili

2. Canada


3. Brésil

4. Uruguay

5. Sainte-Lucie

6. République dominicaine

7. Mexique

8. Argentine

9. États-Unis d’Amérique

10. Barbade

11. El Salvador 

12. Guatemala

13. Grenade

14. Antigua-et-Barbuda

15. Venezuela

16. Équateur

17. Pérou

18. Costa Rica


La deuxième séance plénière a eu lieu le 19 octobre 2001 de 9 heures à 11 h 30.  Pour les exposés des Ministres l’ordre de préséance a été établi comme suit:

1. Colombie

2. Dominique

3. Bolivie

4. Saint-Kitts-et-Nevis

5. Suriname

6. Nicaragua

7. Trinité-et-Tobago

8. Haïti

9. Honduras

10. Jamaïque

11. Saint-Vincent-et-Grenadines

12. Paraguay

Exposés des Organisations internationales


À 11 h 45, la première séance plénière a commencé, avec les rapports et exposés des Organisations internationales.  Y ont pris la parole M. Ronald Scheman, Directeur général de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et Directeur exécutif du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI); M. Paulo Paiva, Vice-Président de la Banque interaméricaine de développement (BID); Mme Luz Maritza Tennassee, Conseillère régionale pour les questions de santé des travailleurs de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), M. Rex García, Directeur du Bureau de Washington de la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), et Mme. Carmen Lomellin, Secrétaire exécutive de la Commission interaméricaine des femmes (CIM).


Le Directeur général de l’AICD a réaffirmé la volonté du CIDI de collaborer avec les ministres du travail, en soulignant l’importance fondamentale des questions de travail dans le programme social des Amériques.  M. Scheman a parlé de la nouvelle vision qui a pris forme à l’OEA depuis la création de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), c’est-à-dire au début de 2000, pour aider les États membres à relever les défis posés par les déséquilibres sociaux et à réduire la pauvreté.  L’objectif de la nouvelle Agence est de promouvoir des formes de coopération nouvelles et plus efficaces entre les États membres, permettant ainsi aux pays qui ont acquis des compétences de les mettre en commun avec d’autres pays.  Le Plan adopté par l’Agence consiste à déterminer les pratiques optimales dans des secteurs spécifiques et à exploiter de nouvelles sources de financement en renforçant le partenariat entre les secteurs public et privé.  M. Scheman a aussi résumé les principales réalisations de l’Agence.


Le représentant de la BID a réaffirmé la volonté de son institution d’aider les pays d’Amérique latine à faire face aux enjeux de la mondialisation, à un moment où les politiques sociales sont d’une importance cruciale pour améliorer et assurer un niveau suffisant de développement économique et social dans la région.  Les conséquences de la mondialisation ne sont pas uniformes à travers la région et certains pays se heurtent à de graves problèmes de chômage et de baisse de la productivité.  Les Ministres du travail, quant à eux, manquent parfois des instruments nécessaires pour faire appliquer la législation du travail et assurer des conditions sociales adéquates à tous les travailleurs.  La BID œuvre dans ce domaine et divulgue de nouvelles politiques dans les pays qui en ont le plus besoin, coordonne les activités et les connaissances pour construire des ministères du travail efficaces dans la région.  De plus, la BID exécute un certain nombre de projets d’assistance technique relatifs notamment à la formation de la main-d’œuvre, l’inspection du travail et la protection des chômeurs.


Le représentant de l’OPS a fait rapport sur les activités visant à promouvoir une médecine du travail équitable dans la région des Amériques en ayant recours à une approche préventive.  L’OPS a élaboré le Plan de santé des travailleurs des Amériques, initiative interdisciplinaire, transnationale et intersectorielle pour la promotion du développement humain durable.  Des dangers nouveaux et divers menacent la santé sur le lieu de travail et parfois le lieu de travail lui-même est un danger.  Les personnes qui travaillent dans des conditions dangereuses ont souvent un revenu et une protection générale plus faibles.  Il s’agit, dans une plus large mesure, de femmes, d’enfants, de migrants et de personnes âgées.  Ces carences des conditions de travail sont attribuables à des acteurs des secteurs public et privé, et l’OPS s’emploie à être un agent catalyseur pour la santé dans la région.  Mme Tennassee a conclu en mentionnant les divers accords élaborés et signés par l’OPS pour l’application du Plan de santé des travailleurs dans les Amériques, au moyen du lancement de nombreux projets d’assistance aux pays.


Le représentant de la CEPALC a souligné les dimensions de la mondialisation sur le plan du travail et sur le plan social, qui comprennent entre autres éléments, des niveaux élevés de taux de chômage, en particulier dans les centres urbains, l’absence de hausse – voire même la diminution – des salaires, la lenteur de la croissance économique dans la région, l’existence d’écarts structurels entre les types de travaux disponibles et les compétences de la population active, écarts qui se sont creusés du fait des changements rapides de la technologie et de la capacité organisationnelle des lieux de travail.  Ne disposant pas non plus des mécanismes sociaux nécessaires pour faire face à cette situation, la région se heurte à de graves problèmes.  M. Garcia a mentionné quelques initiatives et activités de la CEPALC destinées à susciter des propositions d’intérêt général, dans les pays de la région qui en ont le plus besoin.  Entre autres, la CEPALC se concentre sur des activités d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes et des programmes de formation professionnelle.

La représentante de la CIM a fait rapport sur les activités entreprises après la toute première réunion ministérielle tenue à Washington en 2000 sur la condition de la femme dans les Amériques.  Ce programme a été à l’origine du Programme interaméricain pour la promotion des droits de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, qui est devenu le principal instrument d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes de la CIM dans les activités et forums interaméricains.  Dans cette optique, la CIM a recommandé notamment d’intégrer la perspective de l’égalité des sexes dans toutes les politiques et programmes concernant le secteur du travail; d’appliquer le principe de salaire égal pour un travail égal sur tous les lieux de travail ; et de mettre en place des programmes de protection sociale pour les femmes qui travaillent dans le secteur informel.  Mme Lomellin a en outre invité les Ministres du travail des Amériques à participer à une réunion qui se tiendra les 11 et 12 décembre 2001 dans le but de passer en revue les résultats de la Douzième Conférence interaméricaine des Ministres du travail et d’élaborer des stratégies pour mettre en œuvre les recommandations issues des enseignements tirés des efforts d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes.

Exposés des ministres du travail des Amériques et discussion de la Déclaration et du Plan d’action proposés.


Les Ministres du travail des Amériques ont fait un bref exposé d’une dizaine de minutes pendant les première et deuxième séances plénières.  La plupart de leurs commentaires ont porté sur quelques grandes questions qui sont résumées ci-dessous.   Les exposés font l’objet de l’Annexe VI du présent rapport.

Buts de la Conférence et rôle des ministres du travail dans les Amériques

La Douzième Conférence interaméricaine des ministres du travail avait quatre buts principaux.  Premièrement, exécuter les mandats énoncés dans la Déclaration et le Plan d’action du Sommet qui a eu lieu dans la ville de Québec.  Deuxièmement, faire participer plus activement les institutions internationales aux activités des ministres du travail des Amériques.  Troisièmement, assurer que tous les États membres de l’OEA font entendre leurs voix, et quatrièmement, collaborer activement avec les entreprises et les groupes de travail pour veiller à ce que leurs points de vue et idées soient pris en compte dans les travaux des ministres du travail.  Les ministres ont souligné que l’un de leurs rôles principaux était d’assurer que la Conférence aboutira à des résultats concrets et que la Déclaration et le Plan d’action ne resteront pas lettre morte.


Il a été admis que dans la région des Amériques, le processus des Sommets a eu un impact indéniable sur la population active et que c’est aux gouvernements et aux Ministres du travail en particulier qu’il incombe de garantir un travail décent et une véritable protection dans le travail à tous les citoyens.  Les Ministres du travail de l’ensemble des pays partagent la responsabilité de créer le cadre juridique, culturel et institutionnel propre à améliorer les conditions de travail et de porter création d’une Zone de libre-échange des Amériques plus humaine.  L’action concertée et la collaboration entre tous les pays ont été reconnues comme étant un facteur clé de l’établissement d’une vision sociale pour le Continent américain, afin d’assurer la coexistence du libre-échange et du bien-être social.


Mondialisation


La plupart des délégations ont souligné que la mondialisation, au sens d’impact croissant des évolutions économiques, sociales et culturelles mondiales sur la situation nationale ou régionale, a eu des répercussions sur les secteurs du travail à de nombreux niveaux.  Les changements technologiques et l’interdépendance des marchés, caractérisés par une économie déréglementée et exposée aux influences extérieures, ont eu des effets très divers sur les travailleurs comme sur les employeurs des pays des Amériques.


Les changements technologiques vont de pair avec une augmentation de la demande d’emplois exigeant des compétences et une diminution de la demande d’emplois manuels ou n’exigeant pas de compétences.  Les secteurs productifs de l’économie doivent continuellement s’adapter au rythme rapide des transformations dans tous les aspects de leurs activités.  Il y a donc un plus grand besoin de formation permanente et d’éducation adéquate pour créer et maintenir des niveaux élevés de productivité et d’employabilité dans tous les secteurs de l’économie.  Plusieurs délégations ont indiqué qu’elles s’efforcent de réaliser cet objectif, et de mettre en place des programmes d’éducation appropriés dans leurs pays.


Les ministres ont fait part de leur préoccupation face au risque que la mondialisation mène à l’exclusion et à une fracture entre ceux qui en profitent et ceux qui en souffrent.  Ils ont souligné la nécessité de réduire l’écart qui existe dans et entre les pays, entre les secteurs participant à l’économie mondiale et les secteurs qui ne parviennent pas à s’adapter aux changements rapides et subissent les conséquences fâcheuses de ce retard.  Cela est particulièrement évident si l’on songe à la «fracture technologique», qui fait que les travailleurs et employeurs n’ayant pas accès aux nouvelles technologies de l’information et des communications sont exclus des forces économiques mondiales.  Les ministres venant des pays ayant une petite économie se sont montrés préoccupés du fait que les contraintes financières et techniques qui pèsent sur leur économie nationale limitent considérablement la capacité d’adaptation de leur pays face aux changements imposés par la mondialisation.


Sous l’effet de ces changements, les ministres du travail des Amériques doivent garantir que la mondialisation n’aura pas les conséquences négatives que beaucoup craignent, et ils doivent empêcher l’érosion des règles et systèmes de travail face aux forces mondiales.  La mondialisation ne doit pas entraîner l’exclusion ni la discrimination, mais doit impulser les valeurs du développement social qui amélioreront la vie de chaque citoyen de la région.  Le rôle des gouvernements est donc essentiel pour qu’il soit possible de parvenir à la fois à la croissance économique, par la création de la Zone de libre-échange des Amériques, et à l’équité et la justice sociales.  Dans un contexte de flux économiques et sociaux accrus entre tous les pays de la région, il faut aussi prêter une attention particulière aux droits des travailleurs migrants et de leurs familles.

Plusieurs ministres ont fait remarquer que les pratiques déloyales et les asymétries dans le commerce international et dans l’agriculture, qui prennent la forme de subventions et de barrières tarifaires, non seulement exercent un effet gravement discriminatoire contre les produits permettant aux pays en développement d’être plus compétitifs, mais ont une forte incidence sur les hauts niveaux de pauvreté et d’indigence dans la région, et réduisent en outre les niveaux et la qualité des emplois.  Ces ministres ont en outre souligné qu’il serait impératif d’éliminer ces subventions et ces barrières pour faire face au défi plus pressant auquel le Continent américain est confronté:  l’élimination de la pauvreté et des inégalités.  Tout en reconnaissant le progrès que représente l’inclusion dans la Déclaration d’Ottawa d’un paragraphe sur l’élimination des distorsions dans le commerce international, ils ont réitéré la nécessité d’une mention plus précise de ce problème.

D’autre part, l’Argentine et le Mexique ont parlé de la nécessité de créer des fonds de solidarité afin de redresser le décalage dans les niveaux de développement de et à l’intérieur de nos pays.


Les ministres du travail ont affirmé à l’unanimité que les événements terroristes tragiques du 11 septembre 2001 pourraient avoir des conséquences négatives extrêmement palpables pour la population active des Amériques.  Presque tous les ministres se sont déclarés préoccupés par les conséquences économiques dévastatrices des attaques terroristes et de leur impact sur des travailleurs dont la situation économique était déjà en train de se dégrader.  Ces tristes événements ont montré que la collaboration entre les pays est encore plus nécessaire pour trouver des solutions aux problèmes communs découlant d’un monde plus intégré.  Le sentiment qu'il fallait envisager de toute urgence ces incertitudes économiques auxquelles les travailleurs sont confrontés a constitué la trame des débats de la Conférence.


Réseau de sécurité sociale


Considérant les défis posés par la mondialisation, plusieurs ministres ont indiqué que la création de réseaux de sécurité sociale est une priorité pour leurs ministères.  C’est aux gouvernements qu’il incombe d’assurer des conditions sociales de base suffisantes pour tous les travailleurs et leurs familles, face aux enjeux de l’adaptation aux nouvelles réalités de l’économie en mutation.  Plusieurs Ministres ont donc souligné la contribution que doit apporter leur gouvernement à l’amélioration et au renforcement des instruments de sécurité sociale pour la protection des travailleurs en période de chômage.


Les ministres ont mis l’accent sur le concept de «travail décent» selon la définition donnée par l’Organisation internationale du travail dans sa Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail de 1998.  Comprenant que le travail est une nécessité fondamentale pour les hommes et les femmes, les Ministres ont à l’unanimité affirmé que leur rôle est de contribuer à la création d’emplois ainsi que de mécanismes de protection sociale.  Les citoyens des Amériques doivent être en mesure de travailler librement dans des conditions où l’égalité, la sécurité et la dignité humaine sont respectées.


L’accent a été mis sur le fait que la cohésion régionale sera renforcée si les distorsions du niveau de vie sont réduites, dans et entre les pays.  Il n’est pas possible de parvenir à la prospérité dans les Amériques si les inégalités sociales persistent.  Le processus réel d’intégration interaméricaine, ont-elles fait valoir, n’est pas concevable sans un instrument de cohésion sociale qui assure un niveau adéquat d’avantages sociaux à tous et auquel les pays les plus développés doivent contribuer.


Dialogue social

L’importance d’un dialogue social efficace et reposant sur la collaboration entre employés, employeurs et ministères du travail, a été un élément clé de la plupart des exposés.  Cette collaboration et communication tripartite ont été jugées par la plupart des ministres indispensables à la mise en place de systèmes de travail dans les pays des Amériques.


Un tel dialogue, dont toutes les parties acceptent les points de vue des autres dans la recherche de solutions durables et équitables, a été considéré comme essentiel pour s’adapter aux transformations en cours dans un monde intégré et pour atteindre des niveaux de productivité plus élevés.  Dans certains pays, une culture de confrontation entre tous les secteurs du travail doit céder la place à une culture de collaboration et de dialogue respectueux.


Parvenir à un niveau suffisant de collaboration et de communication entre tous les acteurs présuppose la création de mécanismes efficaces qui donnent aux parties intéressées l’assurance que leurs droits sont respectés.  La difficulté principale concernant ces mécanismes de collaboration, a-t-on fait valoir, consiste à leur donner une souplesse suffisante pour qu’ils s’adaptent à la structure dynamique du marché.  


Il a été admis que le Dialogue social est étroitement lié à la paix dans le travail dans les pays des Amériques, ainsi qu’au progrès dans ce domaine.  Ordre et stabilité dans le système du travail améliorent les niveaux de productivité et la compétitivité.  Le droit de se syndicaliser et le droit de créer des mécanismes légitimes de négociation entre les employés et les employeurs sont donc considérés comme indispensables.


Le Dialogue social a aussi été reconnu comme étant un élément capital de la lutte contre le chômage.  Les solutions en vue d’un emploi durable et permanent ne doivent pas provenir des seuls gouvernements, mais doivent consister en des accords et ententes entre les travailleurs, les employeurs et les gouvernements.


Le Dialogue social, a-t-on indiqué, doit être enrichi par la présence des banques multilatérales et des banques de développement, ainsi que des organisations internationales qui participent aux forums des Ministres du travail des Amériques.

Modernisation des Ministères du travail et de la réglementation du travail


Plusieurs pays ont décrit leurs efforts de modernisation de l’appareil judiciaire régissant les législations du travail dans leurs pays.  En général, il a été admis qu’en raison des nouvelles réalités sur le lieu de travail, les normes et la législation qui dans certains cas ont été adoptées il y a plusieurs années, sont devenues obsolètes.  Les nouvelles réalités du XXIe Siècle appellent un réexamen des lois et pratiques du travail, et l’ajustement des dispositions sociales qui les accompagnent.


En période de mondialisation et de libéralisation des échanges commerciaux, les législations du travail doivent être ajustées pour assurer l’équilibre social dans l’intérêt des travailleurs et de leurs familles.  Nombre de délégations ont évoqué les efforts déployés par leur gouvernement pour réaliser cet objectif.  Les politiques doivent permettre à la productivité d’augmenter et créer des possibilités d’emploi sûr pour les travailleurs.

Un élément clé des ajustements législatifs qui sont nécessaires dans les pays est encore la souplesse, pour assurer la croissance économique et faciliter l’investissement dans les pays, sans oublier l’objectif fondamental qui est de protéger les droits des travailleurs.

Les délégations ont souligné la nécessité de disposer d’un personnel doté d’une formation adéquate dans les services de l’administration du travail des pays de la région.  Une assistance technique et financière est indispensable pour atteindre les objectifs de modernisation des ministères du travail, en particulier pour les petites économies.


Lutte contre le chômage


La plupart des ministres ont mis l’accent sur la nécessité de lutter contre le chômage en formulant des politiques de l’emploi, de la productivité et de salaires.  Un emploi de qualité et stable a été reconnu comme le fondement du développement durable dans les pays de la région.


L’importance du dialogue social a été un thème récurrent dans les discussions sur l’emploi, car de nombreuses délégations ont indiqué la responsabilité que tous les secteurs sociaux se partagent dans la recherche de solutions créatives et efficaces au problème du chômage dans la région.  Il est indispensable, a-t-on jugé, d’intégrer les secteurs privé et public ainsi que la société civile au processus de création d’emplois accessibles et de formation des employés pour satisfaire aux nouvelles normes de productivité.


Certaines délégations ont fait observer qu’il fallait mettre un accent particulier sur le développement des petites et micro-entreprises, qui ne doivent pas rester en marge du progrès observé dans les secteurs formels de l’économie.


Formation et éducation


En période de changement et de progrès technologique rapides, la formation et l’éducation ont été considérées comme des éléments essentiels du progrès et du développement des secteurs du travail.  L’écart qui existe entre les compétences que les employeurs demandent et celles que les employés possèdent invite à créer de nouveaux programmes de formation dans les pays d’Amérique latine et à améliorer ceux qui sont en place.  Le système d’éducation, a-t-on fait valoir, doit maintenir des relations étroites avec les marchés du travail et être en mesure d’offrir des programmes de formation continue pour les travailleurs comme pour les employeurs.


Le dialogue a encore été mis en évidence par les ministres du travail, qui ont souligné la nécessité d’une coopération entre les établissements privés et publics de formation pour élaborer des programmes de formation de meilleure qualité et à jour, en réponse aux besoins de connaissances des entreprises, et satisfaire aux normes internationales dans ce domaine.


Salaire égal pour un travail égal: les droits des femmes au travail


Selon plusieurs ministres, les femmes constituent un groupe vulnérable dans les secteurs du travail.  La femme remplit en règle générale double un rôle social, puisqu’elle est en même temps mère et employée, et ses droits en tant qu’individu ne sont pas encore reconnus sur de nombreux lieux de travail dans les pays de la région.  L’un des principes fondamentaux de la création d’une société juste et égale dans les pays des Amériques consiste à reconnaître les femmes d’une manière équitable, en tant qu’actrices sociales qui doivent bénéficier des mêmes conditions sociales que les hommes.


Bien que les femmes représentent une part croissance de la population active dans la plupart des pays de la région et que le nombre de celles qui ont des niveaux d’éducation plus élevés augmente, elles continuent de faire l’objet de discrimination sur certains lieux de travail.  De nombreuses délégations ont souligné les efforts entrepris par leur gouvernement pour élaborer des politiques visant à établir et garantir les droits fondamentaux de la femme au travail.


Un grand effort doit aussi être réalisé pour faire prendre conscience aux femmes de leurs droits au travail, car elles sont nombreuses à ignorer encore qu’elles peuvent avoir accès à une protection légale en cas d’abus.  Le manque d’information sur les normes et politiques nationales et internationales relatives au travail est l’un des principaux obstacles aux efforts visant à améliorer les conditions de travail des femmes, au même titre que le reliquat de la culture de discrimination à l’égard des femmes, encore commune sur de nombreux lieux de travail dans la région. 

Abolir le travail des enfants


Le travail des enfants a été considéré par certains Ministres comme un problème de grande échelle qui continue de poser un important défi pour leurs pays.  Le travail des enfants a de sérieuses conséquences pour la santé des enfants ainsi que pour leur capacité d’atteindre des niveaux d’éducation plus élevés.


Certains pays ont expliqué les efforts réalisés par leurs gouvernements pour éliminer le travail des enfants.  L’origine des problèmes réside dans le fait que de nombreux parents ne travaillent pas dans des conditions appropriées et ne peuvent pas répondre aux besoins de leurs enfants, qui sont alors forcés de travailler pour survivre.  Le travail des enfants et la pauvreté se renforcent mutuellement.  La première mesure fondamentale à prendre pour abolir le travail des enfants a donc été reconnue comme étant la promotion d’une croissance économique équilibrée dans les pays de la région.  Seule cette croissance, conjuguée à des politiques d’équité et de protection sociales adéquates, aidera à réduire la pauvreté et contribuera à l’élimination du problème du travail des enfants.


Les pays qui sont aux prises avec le problème du travail des enfants ont invité des groupes inter institutionnels et d’autres pays de la région qui ont des compétences dans ce domaine à s’unir à leurs efforts en vue d’éliminer le travail des enfants en mettant en commun leurs expériences et leurs connaissances en la matière.  Les Ministres du travail ont un rôle clé à jouer dans cette lutte, en encourageant et en mettant en place des programmes d’intervention directe visant à éliminer le problème.

D.
Séance de clôture


La séance de clôture a eu lieu le 19 octobre 2001 à midi.  Les décisions figurant ci-dessous y ont été adoptées:

1. La “Déclaration d’appui au processus de paix en Colombie” a été approuvée. (Annexe I).

2. La “Déclaration de la Conférence interaméricaine des Ministres du travail contre le terrorisme international ” a été approuvée.  (Annexe I).

3. Le document “Déclaration et Plan d’action d’Ottawa” a été approuvé par acclamation. (Annexe I).

4.
La Résolution “Systéme d΄Information sur les marchés du travail (SISMEL) ” a été approuvée. (Annex I).

5.
Les pays indiqués ci-dessous ont été élus Président et Vice-président des deux Groupes de travail.  L’Uruguay a été élu Président du Groupe de travail #1: “Dimensions relatives au travail du processus des Sommets des Amériques”, et les États-Unis et le Mexique en ont été élus Vice-présidents.  La République dominicaine a été élue Président du Groupe de travail #2: “Renforcement des capacités des Ministères du travail”, et Saint-Vincent-et-Grenadines en a été élu Vice-président.

6.
La Bolivie a invité les délégations ainsi que des représentants d’Organisations internationales à assister à la réunion du Conseil présidentiel andin de la Communauté des Nations andines, qui aura lieu en Bolivie les 16 et 17 décembre 2001.

7.
Le Brésil a invité les délégations à la prochaine Conférence interaméricaine des ministres du travail qui aura lieu en 2003.  

8.
Le Chili, en sa qualité de Président de la Onzième Conférence interaméricaine des ministres du travail, et le Brésil, en sa qualité de Président de la Treizième Conférence interaméricaine des Ministres du travail, sont convenus de coopérer et de collaborer avec le Canada, en sa qualité de Président de la Douzième Conférence interaméricaine des ministres du travail, sous sa présidence, afin d’assurer la communication et le suivi d’une conférence à l’autre.

9.
Les annonces figurant ci-dessous ont été faites par diverses délégations, qui assurent le financement de la mise en oeuvre et du suivi du plan de travail des Ministres du travail des Amériques.


La Délégation des États-Unis a annoncé le financement de la poursuite des travaux de la Conférence interaméricaine des Ministres du travail avec l’Organisation internationale du travail.


La Délégation du Canada a annoncé sa décision d’autoriser le décaissement de CAN$1 000 000.00 au titre du financement des activités des ministres du travail pour assurer la pleine participation de tous les pays de l’Amérique à ce processus.


La BID a annoncé le financement de la mise en oeuvre d’un plan de travail s’articulant autour de cinq points centraux: formation, travail, médiation dans le travail, justice dans le travail, inspection du travail et protection des chômeurs.  


Enfin, l’OEA a offert du financement dans le cadre du Fonds multilatéral d’investissement (FOMIN) pour le lancement d’un système de coopération horizontale entre les pays.

Le Président de la Douzième Conférence interaméricaine des Ministres du travail, Mme Claudette Bradshaw, Ministre du travail du Canada, a pris la parole et a prononcé la clôture de la Conférence.
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DÉCLARATION ET PLAN D'ACTION D’OTTAWA 

(Adoptés à la troisième séance plénière tenue le 19 octobre 2001,

et révisés par la Commission de style)

DÉCLARATION D’OTTAWA

Nous, les ministres participant à la XIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail de l'Organisation des États Américains, sommes réunis à Ottawa (Canada), du 17 au 19 octobre 2001, pour examiner les questions liées à la mondialisation qui ont une incidence sur l'emploi et le travail dans les Amériques.


Nous constatons que la présente Conférence est l’une des premières réunions des ministres depuis qu'ont été adoptés la Déclaration et le Plan d'action du Troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec (Canada), en avril 2001. Les chefs d'État et de gouvernement nous ont chargés d'aborder les dimensions du travail et de l'emploi dans le cadre du processus du Sommet.


Nos délibérations se sont déroulées dans la foulée des objectifs énoncés dans la Déclaration du Troisième Sommet des Amériques. Nous rappelons l'engagement des chefs d'État et de gouvernement du Continent américain de se doter d’un plan d'action cohérent visant à améliorer le bien-être politique, économique et social des citoyens des Amériques. En ayant à l'esprit cette large vision de notre situation dans le Continent américain, nous nous sommes rencontrés pour contribuer au développement d'une communauté socialement juste et économiquement prospère dans les Amériques, où les citoyens pourront réaliser tout leur potentiel humain.

Nous nous sommes appuyés sur la Déclaration découlant de la XIe Conférence interaméricaine des ministres du travail tenue à Viña del Mar, au Chili, en octobre 1998. Nous avons également tenu compte de la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi, adoptée par l'Organisation internationale du travail (OIT) en 1998.


Nous reconnaissons les progrès importants réalisés par les groupes de travail mis sur pied par la XIe Conférence interaméricaine des ministres du travail. Ceux-ci nous ont éclairés sur les questions, existantes ou émergentes, qui ont trait aux répercussions de la mondialisation sur le travail et la société, et ils ont examiné les enjeux rattachés à la modernisation des ministères du travail. Le groupe qui s'est attaché à l’étude de la modernisation de l'État et l'administration du travail est parvenu à réunir un important consensus sur les domaines se prêtant à la coopération et à l'assistance techniques.

Les efforts substantiels déployés par les groupes sous-régionaux de nations pour aborder les répercussions de l'intégration économique sur le travail ont fait l'objet d'un examen et de comptes rendus détaillés établis par le Groupe de travail sur la mondialisation de l'économie et ses répercussions sur la société et le travail. Nous estimons que ces progrès, entre autres, réalisés dans le contexte du Plan d'action de la XIe Conférence, a fourni la base nécessaire aux activités que nous entreprenons maintenant.


Nous convenons de l’importance fondamentale du partage par toute la population des fruits de l’économie et des affaires ainsi que de l’application de la notion de «travail décent» définie par l’OIT afin de contribuer au bien-être de nos citoyens. Nous convenons de promouvoir et de respecter les droits fondamentaux des travailleurs conformément à la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi, adoptée par l’OIT. Nous constatons que nos dirigeants se sont entendus pour adopter et appliquer des lois et des politiques qui permettront d'assurer le respect des normes fondamentales du travail visées dans le cadre de  cette Déclaration, et nous demandons à l’OIT de multiplier l’aide qu’elle procure aux États membres en vue de la réalisation de ces objectifs. Nous nous engageons également à promouvoir la ratification des conventions fondamentales de l'OIT. Nous notons avec satisfaction que de nombreux États des Amériques ont déjà ratifié un grand nombre de conventions de l'OIT et nous les encourageons à continuer d'appuyer l’application des normes établies par cette Organisation.


Nous nous emploierons à améliorer les conditions de travail pour les populations de tous les pays du Continent américain, et nous accorderons une attention particulière aux personnes qui travaillent dans le secteur non structuré, aux personnes faisant partie des minorités ethniques et religieuses et aux autres personnes ayant eu des expériences différentes et ayant des besoins particuliers, dont les femmes, les jeunes, les travailleurs âgés, les peuples autochtones, les travailleurs migrants, les personnes handicapées, et les personnes atteintes du VIH/SIDA. Nous nous efforcerons en outre d’intégrer les travailleurs et les travailleuses du secteur non structuré dans le secteur structuré.

Nous reconnaissons l'importance de l'investissement dans le perfectionnement des ressources humaines; de promouvoir la sécurité d'emploi compatible avec la croissance économique; de prendre des mesures pour créer des emplois afin de lutter efficacement contre la pauvreté ; d'élaborer des mécanismes visant à aider les travailleurs en période de chômage, ainsi que de renforcer la coopération et le dialogue social sur les questions de travail entre les gouvernements, les travailleurs, les employeurs et les organisations qui les représentent.

Nous devrons accorder aux travailleurs migrants dans nos pays les mêmes protections légales dans les conditions de travail que celles qui sont accordées à nos citoyens.


Nous examinerons les implications relevant du domaine du travail soulignées dans la Déclaration de Québec qui affirme ce qui suit : « le libre-échange, exempt de subventions et de pratiques déloyales, accompagné d'un flux croissant d'investissements productifs et d'une plus grande intégration économique, encouragera la prospérité à l'échelle régionale, permettant ainsi d'élever le niveau de vie, d'améliorer les conditions de travail des peuples des Amériques», et nous nous emploierons à mettre en place les actions appropriées.


Nous examinerons les dimensions du travail dans le cadre du processus des Sommets des Amériques afin de déterminer les points d'entente et les questions qui exigeront une attention plus soutenue, et en particulier, nous créerons un processus pour améliorer la collaboration et la coordination des travaux sur ces dimensions avec les autres ministères appropriés. Nous encouragerons aussi l'intensification de la coopération avec les organisations internationales clés qui, au sein des Amériques, ont un rôle essentiel à remplir dans l'amélioration des conditions de travail, notamment l'Organisation des États Américains (OEA), l'Organisation internationale du travail (OIT), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), et la Banque mondiale.


Nous mettrons au point de nouveaux mécanismes pour accroître l'efficacité des projets et des autres modes d'assistance technique conçus pour renforcer les capacités des économies de petite taille et de leurs institutions, afin de mettre en oeuvre efficacement les lois et les normes relatives au travail et pour favoriser l'égalité des chances, notamment l'égalité des sexes, dans les stratégies, visant à promouvoir l'emploi, la formation, l'apprentissage tout au long de la vie et le développement des programmes de perfectionnement des ressources humaines, dans le but de promouvoir l’accès sans restriction et équitable à de meilleurs et plus nombreux emplois.


Nous renforcerons la capacité des ministères du travail de mettre au point et d’appliquer des politiques efficaces en matière de travail et de marché du travail. Nous collaborerons avec les organisations d'employeurs et avec les syndicats pour mettre au point et fournir l'information sur les marchés du travail, et nous prendrons l'initiative de consultations tripartites sur les questions concernant le travail, et le lieu de travail. Nous appuierons le recours à de nouveaux mécanismes de règlement des différends et adopterons des stratégies efficaces pour satisfaire aux besoins de formation des travailleurs.


Nous reconnaissons qu’il est nécessaire de continuer d’améliorer les méthodes et les procédures pour l’élaboration, la compilation et l’analyse des informations sur le travail afin de renforcer la participation des ministères du travail au processus de prise de décisions des gouvernements.


Nous poursuivrons la tâche entreprise en vue d’éliminer le travail des enfants et, en priorité, nous encouragerons, à l'échelle du Continent américain, la ratification et la mise en œuvre de la Convention (no 182) concernant les pires formes de travail des enfants et l'action immédiate en vue de leur élimination, adoptée en 1999 par l'OIT. Nous veillerons à ce que les lois, les politiques et les règlements nationaux soient compatibles avec cette convention, et prendrons des mesures immédiates pour éliminer les pires formes de travail des enfants.


Nous nous engageons à tenir compte de la perspective de l’égalité des sexes dans l'élaboration et la mise en œuvre de toutes les politiques relatives au travail; à promouvoir la conciliation travail‑vie personnelle; à protéger les droits des travailleuses et à prendre des mesures pour éliminer les obstacles structurels et juridiques, de même que pour mettre fin aux comportements sexistes au travail; à nous consacrer à l’examen du sexisme dans le cadre du recrutement, les conditions de travail, la discrimination professionnelle, le harcèlement au travail, la discrimination concernant les avantages sociaux, la santé et la sécurité des femmes au travail, l'inégalité des perspectives de carrière et l'inégalité salariale.


Comme l'ont déclaré nos chefs d'État et de gouvernement, nous accueillons avec satisfaction et nous apprécions la contribution de la société civile, y compris celle du monde des affaires et des syndicats, en particulier le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail CEATAL). Nous sommes d'avis que l'ouverture d'esprit et la transparence sont vitales à la sensibilisation du public et à la légitimité de nos travaux. Nous invitons tous les citoyens et citoyennes des Amériques à contribuer à nos travaux, et nous attendons avec intérêt de pouvoir coopérer avec le secteur non gouvernemental.

Nous décidons :

a. D’élaborer et de mettre en œuvre un plan d'action fondé sur la présente Déclaration de même que sur la Déclaration et le Plan d'action du Troisième Sommet des Amériques ; de poursuivre la tâche entreprise par la XIe Conférence interaméricaine des ministres du travail, et de consacrer les ressources nécessaires à cet effet.

b. De mettre sur pied deux groupes de travail. L'un qui examinera les dimensions du travail dans le cadre du processus du Sommet des Amériques, notamment en ce qui concerne la mondialisation du point de vue de l’emploi et du travail, afin de déterminer les points d'entente et les questions qui exigeront une attention plus soutenue, et d'établir un processus pour améliorer la collaboration et la coopération dans les domaines du travail avec les autres ministères concernés. L'autre groupe de travail s'attachera à renforcer la capacité des ministères du travail et de leurs institutions d’appliquer efficacement les lois du travail. Il s’efforcera tout spécialement de promouvoir le respect de la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi dans le Continent américain.

c. D’améliorer la collaboration et la coordination avec les organisations internationales clés dans le Continent américain ayant un rôle essentiel à jouer dans l'amélioration des conditions de travail, notamment l'OEA, l'OIT, la BID, la CEPALC, l'OPS, ainsi que la BDC et la Banque mondiale.

d. De tenir la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail à Rio de Janeiro (République fédérative du Brésil), en 2003. 

Ottawa, Canada, le 19 octobre 2001

PLAN D'ACTION D’OTTAWA


Nous, les ministres du Travail, réunis à Ottawa (Canada), du 17 au 19 octobre 2001, à l'occasion de la XIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail de l'Organisation des États Américains, nous engageons à mettre en oeuvre le Plan d'action suivant :

A. MISE EN OEUVRE DU PLAN D'ACTION : ORGANISATION


Le Président pro tempore (Canada), faisant appel à la collaboration du président sortant (Chili) et du prochain Président pro tempore (Brésil) de la Conférence interaméricaine des ministres du travail, appuyé par le Secrétariat technique de l’OEA et en consultation avec les représentants du Conseil syndical de consultation technique (COSATE), de la Commission patronale de consultation techniqu sur les questions du travail (CEATAL) et du Comité technique permanent sur les questions du travail (COTPAL), seront chargés de promouvoir la mise en œuvre du Plan d'action et d'améliorer la collaboration et la coordination avec les organisations internationales clés, à savoir l'Organisation des États Américains (OEA), l'Organisation internationale du travail (OIT), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque de développement des Caraïbes (BDC),  et la Banque mondiale.

B. MISE EN OEUVRE DU PLAN D'ACTION : FINANCEMENT


Les États membres consacreront les ressources financières et techniques nécessaires à la mise en œuvre du Plan d'action, dans les limites des ressources dont ils disposent. De plus, le Président pro tempore demandera aux États membres et aux organisations internationales concernées d’apporter des contributions volontaires afin de soutenir les activités et projets prévus dans ce plan et de faciliter en outre la participation du COSATE et de la CEATAL. 

C. MISE EN OEUVRE DU PLAN D'ACTION : GROUPES DE TRAVAIL


Tous les États membres, de même que le COSATE et la CEATAL, pourront participer aux activités des groupes de travail.

Groupe de travail 1 :  les dimensions du travail dans le cadre du Processus du Sommet des Amériques


Ce groupe de travail examinera les dimensions du travail dans le cadre du processus du Sommet des Amériques, notamment les questions liées à la mondialisation du point de vue de l'emploi et du travail, afin de déterminer les points d'entente et les questions qui exigeront une attention plus soutenue. Il élaborera un rapport assorti de recommandations, qu'il présentera à la XIIIe Conférence.

Il s'appuiera sur les résultats obtenus par le groupe de travail chargé de la mondialisation de l'économie et de ses répercussions sur la société et le travail, mis sur pied dans la foulée de la Déclaration de Viña del Mar. Il examinera les répercussions du rapport de l'OIT sur les normes du travail et le processus d'intégration dans les Amériques et analysera les documents de travail provenant des États membres.


Le Groupe de travail enclenchera un processus conçu pour améliorer la collaboration et la coordination sur les dimensions du travail dans le cadre du processus du Sommet des Amériques entre les ministères du travail et les autres ministères appropriés et les organisations internationales clés des Amériques ayant un rôle essentiel à jouer dans l'amélioration des conditions de travail, en particulier l'OEA, l'OIT, la BID, la CEPALC, l’OPS, de même que la BDC et la Banque mondiale.

Groupe de travail 2 :  le renforcement de la capacité des Ministères du travail


Ce groupe de travail inclura des représentants de l'OEA, de l'OIT, de la BID, de la CEPALC, de l’OPS ainsi que de la BDC et de la Banque mondiale. Il poursuivra les activités entreprises par le Groupe de travail sur la modernisation de l'État et l'administration du travail qui avait été créé dans la foulée de la Déclaration de Viña del Mar. Plus précisément, il mettra en place de nouveaux mécanismes pour accroître l'efficacité des projets et de l'assistance technique visant à renforcer la capacité des économies de petite taille et de leurs institutions.  Il coopérera de même avec d'autres comités intergouvernementaux rattachés au Sommet des Amériques qui ont pour mandat de répondre aux besoins particuliers de ces économies.


Le Groupe de travail s’attachera à déterminer les moyens les plus efficaces de mettre en oeuvre les lois et les normes du travail, de favoriser l'égalité des chances et l'adoption de stratégies visant à promouvoir l'emploi, la formation, l'éducation tout au long de la vie
 et les programmes de perfectionnement des ressources humaines, ainsi que l'accès à de meilleurs emplois, et en plus grand nombre, et d'assurer le plein respect des droits que la législation de chaque État confère aux travailleurs migrants.


Le Groupe de travail s'appuiera sur les initiatives régionales et sous-régionales et élaborera un rapport sur les modalités de la promotion des meilleures pratiques dans le Continent américain. Les résultats de ses travaux seront présentés à la Conférence interaméricaine des ministres du travail.

Promotion de la Déclaration de l'OIT


Avec l'aide de l'OIT, le Groupe de travail 2 s'efforcera de faire connaître au public la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi, et de promouvoir les initiatives impliquant le secteur privé, y compris les entreprises et les syndicats, afin de favoriser le respect de ces droits. Ce groupe de travail, en collaboration avec l'OIT, s’attachera aussi à relever les défis auxquels les États membres doivent faire face pour réaliser ces objectifs ainsi que sur le rôle que peut remplir l'assistance technique dans ce domaine. Le Groupe de travail veillera en outre à promouvoir la Convention no 182 concernant les pires formes de travail des enfants ainsi que d'autres conventions adoptées par l'OIT. Les États membres appellent le Directeur général de l'OIT à leur procurer l'assistance technique voulue, et à veiller à ce que ces questions soient dûment étudiées à la prochaine réunion régionale des États des Amériques membres de l'OIT.

Directives pour le fonctionnement des Groupes de travail 


Les activités des groupes de travail seront coordonnées par un président et un vice-président, qui seront des ministres élus à cette Conférence, et qui seront appuyés par le Secrétariat technique de l'OEA. Les ministres peuvent exercer leurs fonctions directement ou par l'intermédiaire de leurs représentants. 


Chaque groupe de travail devra s'efforcer de tenir sa première réunion avant mars 2002.

D. MISE EN OEUVRE DU PLAN D'ACTION: ATELIERS TECHNIQUES


Le Président pro tempore organisera des ateliers techniques destinés à examiner les mesures qui peuvent être prises pour améliorer les conditions de travail des travailleuses et des travailleurs, une attention particulière devant être accordée à celles et à ceux qui ont des besoins particuliers, conformément à la présente Déclaration, et pour promouvoir le perfectionnement des ressources humaines, l'emploi, la sécurité du revenu et les systèmes d'information dans le domaine du travail. Dans l'organisation de ces ateliers, le Président s’efforcera d'établir des partenariats avec les institutions internationales compétentes, avec les Services gouvernementaux concernés et avec les représentants de la société civile.

Le Président pro tempore organisera un atelier sur les défis que doivent relever les ministères du travail, notamment sur les nouvelles relations d'emploi, sur la fracture numérique et sur la capacité technologique des États membres.

Le Président pro tempore dressera le calendrier de ces ateliers avant juin 2002.
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DÉCLARATION D’APPUI AU PROCESSUS DE PAIX EN COLOMBIE

(Adoptée à la deuxième séance plénière tenue le 19 octobre 2001
et révisée par la Commission de Style)


Nous, les Ministres du travail des pays des Amériques, réunis dans la ville d’Ottawa (Canada) du 17 au 19 octobre 2001, à l’occasion de la XIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail, renouvelons notre appui résolu aux efforts que déploie la Colombie pour rétablir la paix ; approfondir les valeurs démocratiques, et renforcer une culture de respect des droits fondamentaux.

Nous reconnaissons les diverses initiatives menées à bien par le Gouvernement colombien pour faire avancer le dialogue engagé avec les groupes de la guérilla, processus qui a bénéficié du soutien de la communauté internationale. En ce sens, nous appelons les parties à avancer l’étude et la mise en œuvre des recommandations de la « Commission des notables ».

Nous réaffirmons notre conviction que pour arriver à la paix en Colombie, il faut que les groupes de guérilla contribuent dans les meilleurs délais à la conclusion d’un accord avec le Gouvernement au sujet d’un cessez-le-feu, de la cessation des hostilités, et du respect de la population civile au titre des dispositions du droit international humanitaire.

Nous condamnons l’assassinat des syndicalistes, l’enlèvement des chefs d’entreprises, ainsi que les expressions de la violence, telles qu’elles soient, qui sont perpétrés en Colombie. Dans cette perspective, nous appuyons les actions légitimes menées par le Gouvernement pour mettre fin à l’impunité et à l’existence des groupes qui prennent la justice entre leurs mains.

Nous sommes persuadés que le dialogue social et la concertation quotidiennes entre les chefs d’entreprises, les travailleurs et le Gouvernement contribuent à l’amélioration du bien-être de la population, et à une contribution à l’établissement d’une paix juste et durable en Colombie.
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LA CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL

SE PRONONCE CONTRE LES ATTAQUES  DU TERRORISME INTERNATIONAL 

(Adopté à la deuxième séance plénière tenue le 18 octobre 2001
et révisée par la Commission de style)




Nous les Ministres du travail des Amériques, condamnons sans réserves les attaques terroristes du 11 septembre 2001. Cet affront terroriste qui a visé des personnes dans leurs lieux de travail, constitue une attaque contre tous les citoyens du Continent américain.


Nous exprimons nos condoléances les plus sincères aux nombreuses nations et familles qui ont subi des pertes par suite de ces attaques perpétrées contre des personnes innocentes. Nous rendons hommage à l’héroïsme des agents de la sécurité publique qui, contre toute attente, ont choisi de s’acquitter de leur devoir, et en grand nombre, ont payé ces actions de leurs vies.


Ces attaques violentes et aveugles ont ciblé nos sociétés libres et ouvertes.  Face à cet assaut à la coexistence pacifique et civilisée, aucun pays ne peut se permettre  de rester sans protection ou d’afficher un comportement neutre. 


En créant un climat d’insécurité exerçant des effets préjudiciables sur le commerce international, l’industrie du tourisme et les flux d’investissements de capitaux, ces actes terroristes menacent aussi directement le bien-être économique et social de tous les travailleurs, hommes et femmes, de notre Continent et mettent en péril la lutte pour réduire la pauvreté. 


Nos emplois, nos moyens de survie et notre avenir ont été directement attaqués. Les coûts économiques de ces attaques seront ressentis par les travailleurs et leurs communautés à travers le Continent et le monde entier. Nous exhortons les États membres à renforcer la coopération intergouvernementale et la collaboration interdisciplinaire pour faire face aux menaces de dislocation économique et sociale. Nous exhortons également les États membres à continuer d’appliquer leurs efforts dans le sens de leur développement intégral, et d’assurer l’équité dans le système de commerce multilatéral. 


Nous sommes engagés d’une part à renforcer la solidarité continentale et la coopération internationale pour traduire en justice les auteurs, organisateurs et commanditaires de ces actes terroristes, ainsi que tous ceux qui leur fournissent aide et soutien, et d’autre part, de mettre fin à leurs activités dans tous les États membres. 


Nous réaffirmons que les mesures prises pour combattre le terrorisme doivent respecter intégralement les droits de la personne, la vie  et les institutions démocratiques en vue de préserver la primauté du droit, les libertés et les valeurs démocratiques du Continent américain.


Nous appelons les États membres à promouvoir sur une grande échelle la tolérance et le dialogue social au sein de leurs sociétés, en reconnaissance de la diversité raciale, culturelle, ethnique et religieuse des communautés qui forment notre Continent et dont les libertés et les droits fondamentaux ont été récemment réaffirmés dans la Charte démocratique interaméricaine. 


Plus que jamais, les événements du 11 septembre 2001 ont démontré que, en dépit de la diversité de nos différences et de nos antécédents, nous sommes unis dans la lutte contre le terrorisme. 
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SYSTÈME D’INFORMATION SUR LES MARCHÉS DU TRAVAIL (SISMEL)

(Résolution adoptée à la première séance plénière tenue le 18 octobre 2001
et révisée par la Commission de style)

LA XIIe CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL,

VU:

La résolution TRABAJO/doc.25/98 adoptée le 21 octobre 1998 par la XIe Conférence interaméricaine du travail tenue à Viña del Mar, (Chili), laquelle renouvelle l’intérêt de la Conférence interaméricaine des Ministres du travail à disposer de renseignements précis, opportuns et fiables sur les marchés du travail, exprime sa satisfaction pour la mise en route du Projet multilatéral “Système d’information sur les marchés du travail (SISMEL)” ainsi que pour les progrès réalisés à ce jour, et enfin déclare l’appui de la Conférence à la poursuite des étapes suivantes du Projet SISMEL;


La résolution RESDA-XI/RES.1/00 émanée de la Réunion de suivi des décisions adoptées par la XIe Conférence interaméricaine des Ministres du travail tenue à Washington, D.C. le 25 février 2000, laquelle réaffirme sa volonté de poursuivre les activités du Projet SISMEL ; demande au Secrétariat général de rechercher un financement de sources externes ; exhorte les ministères du travail à appuyer ces démarches du Secrétariat général, et demande au pays coordonnateur de tenir informée la présidence pro tempore du stade d’avancement de ce projet.


Le document intitulé: “SISMEL: une projection à 2005” élaboré par le Secrétariat général de l’OEA, qui propose la création d’un secrétariat pro tempore du SISMEL relevant d’un pays membre de la Conférence, à travers lequel les activités afférentes à ce projet pourraient à être menées, 

CONSIDÉRANT:


Que les activités entreprises de 1998 jusqu’à présent dans le cadre du Projet SISMEL se sont révélées largement satisfaisantes pour les pays participants;


Qu’il est indispensable de continuer à renforcer les capacités des pays afin que les différents ministères du travail puissent disposer de renseignements opportuns, fiables et pertinents en vue de la conception, du suivi et de l’évaluation des politiques du travail; 


Que la création d’un Secrétariat pro tempore du SISMEL doté des fonctions indiquées ci-dessous, assurera la continuité des activités du SISMEL, 

DÉCIDE:

1. De créer un Secrétariat pro tempore du SISMEL doté des fonctions décrites à l’annexe à la présente résolution, et d’accepter l’aimable offre de l’Uruguay d’assumer les fonctions de Secrétariat pro tempore du SISMEL jusqu’à la prochaine réunion ordinaire de la Conférence interaméricaine des ministres du travail. 

2. De remercier le Secrétariat général de l’OEA de l’accueil réservé à cette initiative de la Conférence interaméricaine des Ministres du travail pour améliorer la production et l’utilisation de l’information concernant le secteur du travail, à travers la création du Projet SISMEL; et de l’inviter à continuer à fournir son précieux concours à l’organisation et la réalisation des activités qui seront menées dans ce secteur à l’avenir. 

3. De remercier le Gouvernement du Pérou et son Institut national de statistique et d’informatique (INEI) pour la tâche efficace réalisée dans le cadre de la coordination et la mise en oeuvre du Projet SISMEL pendant la période 1998-2001.

4. De demander au Secrétariat général de l’OEA que, sur la base des mesures mentionnées dans le document: “SISMEL: Une projection à 2005”, il élabore un projet appelé à renforcer et à élargir l’action constructive et indispensable du SISMEL pendant la période 2002-2005.

5. D’exhorter les pays membres à communiquer officiellement, en suivant les filières pertinentes, à l’OEA et aux autres organismes participant à ce projet, leur intérêt à appuyer la poursuite et le renforcement des activités du SISMEL: 

ANNEXE

ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU SECRÉTARIAT PRO TEMPORE
DU SYSTÈME D’INFORMATION SUR LES MARCHÉS DU TRAVAIL (SISMEL)

OBJECTIFS:


Le Secrétariat pro tempore du Système d’information sur les marchés du travail (SISMEL) est un service spécialisé de la Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT) ayant pour but de promouvoir, développer et coordonner les activités en matière d’information sur les questions du travail qui sont programmées dans le cadre de la Conférence interaméricaine des ministres du travail en vue d’une réalisation optimale des objectifs et d’une application plus performante des décisions arrêtées par cette Conférence. 

INSTITUTION RESPONSABLE ET MANDAT:

Le Secrétariat pro tempore du SISMEL relèvera du Ministère du travail d’un pays membre de la Conférence interaméricaine des Ministres du travail qui veillera à l’accomplissement des attributions du Secrétariat pendant les intersessions de la Conférence. Tout pays membre de la Conférence interaméricaine des Ministres du travail est habilité à se porter candidat pour accueillir le Secrétariat Pro tempore du SISMEL.

ELECTION DU PAYS ET PRINCIPE DE ROULEMENT:

L’élection du pays assumant le Secrétariat pro tempore du SISMEL se tiendra au cours d’une Réunion ordinaire de la Conférence parmi les pays qui auront soumis leur candidature à la présidence de la Conférence interaméricaine des Ministres du travail. Le mandat s’étendra jusqu’à la prochaine Réunion ordinaire de la conférence.

A l’occasion de chaque élection, la Conférence interaméricaine des Ministres du travail tiendra compte du principe de roulement, outre des conditions et des installations offertes par les pays candidats. 

ATTRIBUTIONS

1. Accomplir les tâches que lui confie la CIMT en matière d’information sur les questions du travail.

2. Veiller à la réalisation des objectifs du SISMEL.
3. Superviser le fonctionnement du SISMEL avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA, ainsi que d’autres organismes jugés pertinents.

4. Promouvoir la coopération technique et financière fournie par des institutions internationales et d’autres à vocation régionale avec les activités du Secrétariat pro tempore.

5. Élaborer et négocier des projets de coopération technique en matière d’information sur les questions du travail qui contribuent au renforcement du rôle des ministères du travail dans l’adoption des décisions gouvernementales.

6. Promouvoir la recherche, la formation et la coopération technique horizontale entre les pays membres de la CIMT en matière d’information sur les questions du travail.

7. Promouvoir l’harmonisation des données statistiques en matière de travail avec les normes adoptées par l’OIT.

8. Créer des groupes de travail jugés nécessaires pour l’accomplissement plus efficace de ses fonctions techniques.

9. Établir, pour les intersessions de Réunion ordinaire de la Conférence, un plan de travail qui sera porté à la connaissance de la présidence de la CIMT et des pays membres.


10. Organiser le fonctionnement du Bureau du Secrétariat pro tempore du SISMEL selon les modalités jugées les plus efficaces.

11. Gérer et maintenir le serveur du SISMEL qui alimente le site Web du Système.

12. Établir des rapports annuels à l’intention de la présidence de la CIMT.

FINANCEMENT DU BUREAU DU SECRÉTARIAT PRO TEMPORE:

Il appartient au pays élu de prendre en charge le financement du Bureau du Secrétariat pro tempore. 

ANNEXE II

LISTE DES PARTICIPANTS
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TEXTUAL

LISTA DE PARTICIPANTES / LIST OF PARTICIPANTS

ESTADOS MIEMBROS/MEMBERS STATES

ANTIGUA AND BARBUDA

Head of Delegation

Austin M. Josiah

Labour Commissioner

Ministry of Labour, Cooperatives and Public Safety

Labour Division

Redcliffe Street

St. John’s, Antigua

Tel: (268) 462-4025

Fax: (268) 462-1274

Delegate

Samuel James 

Senior Labour Statistical Officer

Queen Elizabeth Highway

St-John’s, Antigua

Tel: (268) 462-4988

Fax: (268) 462-4988

e-mail: antblabcom@actol.net
ARGENTINA
Jefe de Delegación

César Mayoral

Embajador de Argentina en Canadá

90 Sparks Street

Ottawa, Ontario K1P 5B4

Canada

Tel: (613) 236-2351

Fax: (613) 235-2659

Delegados
Pedro Galín

Asesor de la Dirección Nacional de Relaciones del Trabajo
Ministerio del Trabajo, Empleo y Formación de Recursos Humanos

Avenida Leandro N. Alem 650, piso 11

Código Postal 1001

Buenos Aires, Argentina

Tel: (54114) 310-6317

Fax: (54114) 310-6315

e-mail: igalin@trabajo.gov.ar
Gustavo Infante

Embassy of Argentina

90 Sparks Street

Ottawa, Canadá K1P 5B4

Tel:  (613) 236-2351

Fax: (613) 235-2659

e-mail: ginfante@argentina-canada.net
Francisco Ferro

Embassy of Argentina

90 Sparks Street

Ottawa, Canadá K1P 5B4

Tel:  (613) 236-2351

Fax: (613) 235-2659

BAHAMAS
Head of Delegation

H.E Harcourt Turnquest

High Commissioner for the Bahamas
50 O’Connor St. Suite 1313

Ottawa, Ontario, Canada K1P 6L2

Tel: (613) 232-1724

Fax: (613) 232-0097

e-mail: ottawa-mission@bahighco.com
Delegates

Julie Campbell

First Secretary

Bahamas High Commission 

e-mail: ottawa-mission@bahighco.com
BARBADOS

Head of Delegation

Rawle Eastmond

Minister of Labour and Social Security

Dockland Place, Cavans Lane

Bridgetown, Barbados

Tel: (246) 427-2326

Fax: (246) 426-8959

Delegates

Edla Lowe

Chief Labour Officer (ag)

Ministry of Labour, Sports and Public Sector Reform

2nd Floor, Old N/S Building, Fairchild Street

Bridgetown, Barbados

Tel: (246) 426-5565

Fax: (246) 426-9898

e-mail: labour@sunbeach.net
William Godding

High Commission for Barbados

130 Albert St. Suite 1204

Ottawa, Ontario, Canada K1P 5G4

Tel: (613) 236-9517

Fax: (613) 230-4362

Julie Babb-Riley

High Commission for Barbados

BELIZE

No representation

BOLIVIA
Jefe de Delegación

Jorge Pacheco Franco

Ministro de Trabajo y Microempresa

Calle Yanacocha, Esq. Mercado

La Paz, Bolivia

Tel: (59122) 407-052

Fax: (59122) 406-988

e-mail: mintrabajobol@hotmail.com
Delegados

René Soria G. Haensel

Embajador de Bolivia en Canadá

130 Albert St., Suite 416

Ottawa, Ontario, Canada K1P 5G4

Tel: (613) 236-5730

Fax: (613) 236-8237

e-mail: bolcan@iosphere.net
J. Franz  Zilvetti C.

Asesor de Relaciones Económicas Internacionales

Ministerio de Trabajo y Microempresa

Calle Yanacocha, Esq. Mercado

La Paz, Bolivia

Tel: (59122) 407-079

Fax: (59122) 406-988

Aldo Ruiz

Second Secretary

Embassy of Bolivia

130 Albert St., Suite 416

Ottawa, Canada K1P 5G4

Tel:  (613) 236-5730

Fax: (613) 236-8237

e.mail:  bolcan@iosphere.net
BRASIL

Head of Delegation

Deputado Francisco Oswaldo Neves Dornelles

Ministro do Trabalho e Emprego

Esplanada dos Ministérios, Bloco F, sala 508

CEP 70059-900

Brasília, D.F.

Brasil

Tel: (5561) 317-6543

Fax: (5561) 224-5844

e-mail: ministro@mtb.gov.br
Delegates

Alvaro Alencar

Embaixador, Assessor Especial do Ministro

Ministério do Trabalho e Emprego

Esplanada dos Ministérios, Bloco F, 5º andar, Sala 547

Brasília, D.F. CEP 70059-900

Brasil

Tel:  (5561)  225-1242 / 317-6256

Fax: (5561) 321-0289

e-mail: alencar@mte.gov.br
Sylvio Coelho

Assessor do Secretário-Executivo

Ministério do Trabalho e Emprego

Sanzio Bl. "A", Ap. 224

Brasília, D.F. CEP 70862-010
Brasil

Tel:  (5561) 317-6563

Fax: (5561) 225-4829

e-mail: skcoelho@mte.gov.br
Sylvio de Andrade Jr.

Assessor do Secretário-Executivo

Ministério do Trabalho e Emprego

Swis Qi.75 Colusto 45 Casa 11

Lago Sul, Brasília  71.635.350

Brasil

Tel:  (5561) 317-6563

Fax: (5561) 225-4829

e-mail: sylvioj@mte.gov.br
Ana Maria Christofidis

Assessora Especial

Ministério do Trabalho e Emprego

Esplanada dos Ministérios, Bloco F, 5º andar, Sala 547

Brasília, D.F. CEP 70059-900

Brasil

Tel:  (5561) 317-6529

Fax: (5561) 323-1866

e-mail: christofidis@mte.gov.br
José Márcio Camargo

Consultor

Pontifícia Universidade Católica do Rio de Janeiro - PUC-RJ

Rua Marquês de São, Vicente, no 225

Rio de Janeiro, RJ CEP 22451 030

Brasil

Tel:  (5521) 274-2797

Fax: (5521) 22 94 20 98

e-mail: jcarmago@econ.puc.rio.br
Yvonne Bezerra de Mello

Assessora do Ministro

Ministério do Trabalho e Emprego

Av. Rui Barbosa 702/701, Flamengo

Rio de Janeiro, RJ  Brasil

Tel:  (5521) 23530029

Fax: (5521) 25530026

e-mail: yvonne@mtec.com.br
Augusto Sérgio Cardoso

Coordenador Geral de Logística e Administração

Esplanada dos Ministérios, Bl. "F"
Edificio Anexo Ala "B" GAB.S/476

Brasília, DF CEP 70.056-900

Brasil

Tel: (5561) 317-6209 / 6207

Fax: (5561) 225-2153

e-mail: cgsg@mte.gov.br
Rubens Romano

Secretário das Relações Internacionais da Força Sindical 

Rua Galvão Bueno, 782 – 13o andar

São Paulo, SP CEP 01.506.000

Brasil

Tel: (5511) 33 41 35 09

Fax: (5511) 278 35 37

José Olívio Miranda de Oliveira

Diretor do Sindicato dos Engenheiros da Bahia

Central Única dos Trabalhadores CUT

Rua Rodrigo Argolo 223/ 102 

R. Vermelho, Salvador, Bahia 41940-220

Brasil

Tel: (5511) 32 72 94 11

Fax: (5511) 32 72 96 01

e-mail: joseolivio@uol.com.br
Antonio Maria Taumaturgo Cortizzo

Secretário de Relações Internacionais

Confederação Geral dos Trabalhadores CGT 

SCS-Ed. Serra Dourada, Salas 705 & 708

Brasília, DF CEP 70.000.000

Brasil

Tel: (5561) 724-7926

Fax: (5561) 224-5686

Danilo Nolasco Marinho

Assessor de Relações Internacionais

Social Democracia Sindical

UNB – Colina, Apt. 303, BL. "J"

Brasília, DF CEP 700000900

Brasil

Tel: (5561) 349-4056

Fax: (5561) 349-4056

e-mail: volasco@unb.br
Luíz Felipe Lopes de Sousa

Diretor-Executivo Fecombustíveis

Av. Rio Branco 103 / 130 Andar

Rio de Janeiro, RJ Brasil

Tel: (5522) 2221-6695

Fax: (5522) 2221-5304

José Freire Júnior

Dep. Federal

Câmara dos Deputados, Anexo IV

Gabinete, 70.160.900

Brasil

Tel: (5561) 318-5601

Fax: (5561) 318-2601

e-mail: freirejunior@uol.par.br
Henrique Valle

Embaixador do Brasil no Canadá

450 Wilbrod St.

Ottawa, Ontario

Canada K1N 6M8

Tel: (613) 237-1090

Fax: (613) 237-6144

e-mail: hvalle@brasembottawa.org
Fred Arruda

Consellheiro

Embaixada do Brasil no Canadá

e-mail: fred@brasembottawa.org
Evandro Didonet

Embaixada do Brasil no Canadá

e-mail: didonet@brasembottawa.org
CANADA
Head of Delegation

Claudette Bradshaw

Minister of Labour

Human Resources Development Canada

165, rue Hotel de Ville, 11e  étage

Place du Portage, Phase II

Hull, Québec, Canada K1A 0J2

Tel: (819) 953-5646

Fax: (819) 994.5168

e-mail: claudette.bradshaw@hrdc-drhc.gc.ca
Delegates

Warren Edmondson

Assistant Deputy Minister - Labour

Human Resources Development Canada

165, rue Hotel de Ville, 11 floor

Place du Portage, Phase II

Hull, Québec, Canada K1A 0J2

Tel: (819) 997-3290

Fax: (819) 953-5685

e-mail: warren.edmondson@hrdc-drhc.gc.ca
John McKennirey

Director General

Strategic Policy and International Labour Affairs

Labour Program - Human Resources Development Canada

165, rue Hotel de Ville, 8th floor

Phase II, Place du Portage

Hull, Québec, Canada K1A 0J2

Tel: (819) 953-7405

Fax: (819) 953-0227

e-mail: john.mckennirey@hrdc-drhc.gc.ca
Paul D. Durand

Ambassador

Permanent Mission of Canada to the OAS

501 Pennsylvania Ave., N.W.

Washington, D.C. 20001

USA

Tel: (202) 682-1768

Fax: (202) 682-7624

e-mail: wshdc-prmoas@dfait-maeci.gc.ca
Michael Barluk

Executive Assistant to the Minister of Labour

Human Resources Development Canada

165, rue Hotel de Ville, 11e étage

Phase II, Place du Portage

Hull, Québec, Canada K1A 0J2

Tel: (819) 953-5646

Fax: (819) 994-5168

e-mail : michael.barluk@hrdc-drhc.gc.ca
David Klug

Press Attaché - Minister of Labour

Human Resources Development Canada

165, rue Hotel de Ville, 11e étage

Phase II, Place du Portage

Hull, Québec, Canada K1A 0J2
Tel: (819) 953-5646

Fax: (819) 994-5168

e-mail: david.klug@hrdc-drhc.gc.ca
Kevin Banks

Director Office for Inter-American Labour Cooperation

Human Resources Development Canada

165, rue Hotel de Ville, 8e étage

Phase II, Place du Portage

Hull, Québec, Canada K1A 0J2

Tel: (819) 997-4621

Fax: (819) 953-8494

e-mail: kevin.banks@hrdc-drhc.gc.ca
Rob Mutrie

Director Labour Program Secretariat

Human Resources Development Canada

165, rue Hotel de Ville, 11e étage

Phase II, Place du Portage

Hull, Québec, Canada K1A 0J2

Tel: (819) 953-0000

Fax: (819) 953-5685

e-mail: robert.mutrie@hrdc-drhc.gc.ca
Gérald Pelletier

Special Assistant to the Director General of 

    Strategic Policy and International Labour Affairs

Human Resources Development Canada

165, rue Hotel de Ville, 8e étage

Phase II, Place du Portage

Hull, Québec, Canada K1A 0J2

Tel: (819) 953-0127

Fax: (819) 953-0227

e-mail: gerald.pelletier@hrdc-drhc.gc.ca
Debra Robinson

Director International Labour Affairs 

Human Resources Development Canada

165, rue Hotel de Ville, 8e étage

Phase II, Place du Portage

Hull, Québec, Canada K1A 0J2

Tel: (819) 953-8861

Fax: (819) 997-0126

e-mail: debra.robinson@hrdc-drhc.gc.ca
Frantz Pierre-Jérôme

Senior Policy and Program Officer 

Labour Program

Human Resources Development Canada

165, rue Hotel de Ville, 8e étage

Phase II, Place du Portage

Hull, Québec, Canada K1A 0J2

Tel: (819) 994-9941

Fax: (819) 953-8484

e-mail: frantz.pierrejerome@hrdc-drhc.gc.ca
David Keithlin

Counsellor and Alternate Representative

Permanent Mission of Canada to the OAS

501 Pennsylvania Ave., N.W.

Washington, D.C. 20001 USA

Tel: (202) 682-1768

Fax: (202) 682-7624

e-mail: wshdc-prmoas@dfait-maeci.gc.ca
Hassan Yussuff

Executive Vice-President

Permanent Executive Committee of the the Trade Union 

      Technical Advisiory Council (COSATE)

Canadian Labour Congress (CLC)

2841 Riverside Drive

Ottawa, Ontario, Canada K1V 8X7

Tel: (613) 526-7401

Fax: (613) 521-6160

Dale Whiteside

Senior Policy Analyst (Social Issues)

Department of Foreign Affairs and International Trade

125 Sussex Drive

Ottawa, Ontario, Canada K1A 0G2

Tel: (613) 944-4778

Fax: (613) 944-0757

e-mail: dale.whiteside@dfait-maeci.gc.ca
Martin Roy

Summit:  Economic and Development Issues

Department of Foreign Affairs and International Trade - LIA

125 Sussex Dr.

Ottawa, Ontario, Canada K1A 0G2

Tel: (613) 944-5966

Fax: (613) 944-0479

e-mail: martin.roy@dfait-maeci.gc.ca
Stephen Benedict

CHILE
Jefe de Delegación

Ricardo Solari Saavedra

Ministro del Trabajo y Previsión Social

Huérfanos 1273, piso 6

Santiago, 650545

Chile

Tel:  (562) 753-0400 / 753-0501

Fax: (562) 753-0505

e-mail: rsolari@mintra.gob.cl
Delegados

Verónica Oxman Vega

Asesora Relaciones Internacionales

Ministerio del Trabajo y Previsión Social

Huérfanos 1273, piso 8

Santiago, 650545

Chile

Tel:  (562) 753-0548

Fax: (562) 753-0557

e-mail: voxman@mintra.gob.cl
Raúl Campusano Palma

Jefe Depto de Fiscalización

Dirección del Trabajo

El Comendador No 1965

Providencia, Chile

Tel: (562) 674-9501

Fax: (562) 674-9503

e-mail: rcampusano@dt.gob.cl
Alvaro Zúñiga

Embajador de Chile en Canadá

50 O'Connor St., Suite 1413

Ottawa, Ontario, Canada K1P 6L2

Tel: (613) 235-4402

Fax: (613) 235-1176

e-mail: echile@chile.ca
José Luis Ilabaca

Embajada de Chile en Canadá

50 O'Connor St., Suite 1413

Ottawa, Ontario, Canada K1P 6L2

Tel: (613) 235-4402

Fax: (613) 235-1176

e-mail: jlilabaca@chile.ca
Carlos Cuadrado P.

Embajada de Chile en Canadá

50 O'Connor St., Suite 1413

Ottawa, Ontario, Canada K1P 6L2

Tel: (613) 235-4402

Fax: (613) 235-1176

e-mail: ccuadrado@chile.ca
COLOMBIA
Jefe de Delegación

Angelino Garzón

Ministro de Trabajo y Seguridad Social

Carrera 7a Nº 34-50

Santafé de Bogotá, Colombia

Tel: (571) 287-3434 / 285-8362

Fax: (571) 285-7091

e-mail: desoechant@mintrabjo.gov.co
Delegados

Carlos José Guarnizo

Asesor

Despacho del Ministro de Trabajo y Seguridad Social

Carrera 7a Nº 34-50

Santafé de Bogotá, Colombia

Tel: (571) 287-3434 / 287-3402

Fax: (571) 285-7091

e-mail: carlos.guarnizo@hotmail.com
Carlos Ortiz Fernández

Director General

Servicio Nacional de Aprendizaje (SENA)

Ministerio de Trabajo y Seguridad Nacional

Carrera 7a Nº 34-50

Santafé de Bogotá, Colombia

Miguel Antonio Caro Pineda

Presidente (e)

Central Único de Trabajadores (CUT)

Bogotá, Colombia

José Miguel Carrillo Méndez

Presidente Nacional

Asociación Colombiana de Pequeña y Mediana Industria (ACOPI)

Cra. 23 No. 41-94

Santafé de Bogotá, Colombia

Tel: (571) 368-4503

Fax: (571) 368-8965

e-mail: acopipresidencia@expreco.net.co
Fanny Kertzman

Embajadora de Colombia en Canada

360 Albert St., Suite 1002

Ottawa, Ontario, Canada K1R 7X7

Tel: (613) 230-3760 ext. 22

Fax: (613) 230-4416

e-mail: embajador@embajadacolombia.ca
COSTA RICA
Jefe de Delegación

Fernando Trejos Ballestero

Viceministro de Trabajo

Ministerio de Trabajo y Seguridad Social

Edificio Presbítero Benjamín Núñez

Barrio Tournón, detrás del Hotel Villas Tournón

San José, Costa Rica

Tel:  (506) 233-7498 /223-7958

Fax: (506) 258-4094

e-mail: ftrejos@ministrabajo.go.cr
Delegados

Ana Lucia Blanco Valverde

Despacho del Señor Ministro de Trabajo y Seguridad Social

Ministerio de Trabajo y Seguridad Social

Edificio Presbítero Benjamín Núñez

Barrio Tournón, detrás del Hotel Villas Tournón

Tel:  (506) 221-0038 /221-0150

Fax: (506) 222-8085

e-mail: ablanco@ministrabajo.go.cr
Rolando Madrigal

Embassy of the Republic of Costa Rica

325 Dalhousie Street, Suite 407

Ottawa, Ontario, Canada K1N 7G2

Tel: (613) 562-2855

Fax: (613) 562-2582

e-mail: embcrica@travel-net.com
Lina Ajoy

Embassy of the Republic of Costa Rica

407-325 Dalhousie Street

Ottawa, Canada K1N 7G2

Tel: (613) 562-2855

Fax: (613) 562-2582 

e-mail: emberice@travel-net.com
DOMINICA
Head of Delegation

Matthew George

Labour Commissioner

Ministry of Legal Affairs and International Trade

Government Headquarters

Roseau, Dominica

Tel: (767) 448-6932

Fax: (767) 448-5016

ECUADOR
Jefe de Delegación

Martín Insúa Chang

Ministro de Trabajo y Recursos Humanos

Clemente Ponce 255 y Piedrahita

Quito, Ecuador

Tel: (5932) 256-6148

Fax: (5932) 290-0569

e-mail: mintrab@accessinter.net
Delegados

Eduardo Molina 

Subsecretario de Trabajo

Ministerio de Trabajo y Recursos Humanos
Clemente Ponce 255 y Piedrahita

Quito, Ecuador

Tel: (5932) 256-6149

Fax: (5932) 2900569

e-mail: mintrab@accessinter.net
Galo Larenas
Chargé d’Affaires

Embajada de Ecuador en Canadá

50 O’Connor St. Suite 316

Ottawa, Ontario, Canada K1P 6L2

Tel: (613) 563-8206

Fax: (613) 235-5776

e-mail: embecuca@sprint.ca
EL SALVADOR
Jefe de Delegación

Carlos Ernesto Hernández Zúñiga

Asesor Técnico

Dirección de Relaciones Internacionales de Trabajo

Ministerio del Trabajo y Previsión Social

Paseo General Escalón No. 4122

Col. Escalón, San Salvador

El Salvador

Tel:  (503) 263-5306 / 263-5439

Fax: (503) 263-5272

e-mail: mtriavila@unete.com.sv
Delegado

Mauricio Rosales

Embajador de El Salvador en Canadá

209 Kent St.

Ottawa, Ontario, Canada K2P 1Z8

Tel: (613) 238-2939

Fax: (613) 238-6940

GRENADA
Head of Delegation

Lawrence Joseph

Minister of Labour

Ministry of Legal Affairs, Labour and Local Government

Church Street

St. George’s, Grenada

Tel: (473) 440-2050

Fax (473) 440-6630

Delegate

George R.E. Bullen

High Commissioner

High Commission of Eastern Caribbean States

130 Albert St., Suite 700

Ottawa, Ontario, Canada K1P 5G4

Tel: (613) 236-8952

Fax: (613) 236-3042

e-mail: echec@travel-net.com
GUATEMALA
Jefe de Delegación

Juan Francisco Alfaro Mijangos

Ministro del Trabajo y Previsión Social 

14 calle 5-49, Zona 1, Edificio NASA, 6 nivel

Ciudad de Guatemala, Guatemala

Tel: (502) 253-3953

Fax: (502) 230-1363 

e-mail: ministro@mintrabajo.gob.gt
Delegados

Carlos Jimenez Licona

Embajador de Guatemala en Canadá
130 Albert Street, Suite 1010

Ottawa, Ontario, Canada K1P 5G4

Tel: (613) 233-7237

Fax: (613) 233-0135

e-mail: embguate@webruler.com
Myriam De La Roca

Minister Counsellor

Embajada de Guatemala en Canadá

1010-130 Albert Street

Ottawa, Canada K1P 5G4

Tel: (613) 233-7237

Fax: (613) 233-0135

embguate@webruler.com
GUYANA
Head of Delegation
Rajnarine Singh

High Commissioner for the Co-operative Republic of Guyana
Burnside Building

151 Slater St. Suite 309

Ottawa, Ontario, Canada K1P 5H3

Tel: (613) 235-7249

Fax: (613) 235-1447

HAITÍ

Chef de délégation

Eudes St-Preux Craan

Ministre du Travail et des Affaires Sociales

12, Rue de l’Enterrement

Port-au-Prince, Haïti

Tel: (509) 223-7053 / 223-1244

Fax: (509) 221-3853

Délégués

Geneviève Coriolan

Secretaire du Ministre

Ministere du Travail et des Affaires Sociales

12, Rue de l’Enterrement

Port-au-Prince, Haïti

Tel: (509) 223-7053 / 223-1244

Fax: (509) 221-3853

Henriquez Lhande

Chargé d’Affaires, a.i.

Ambassade d’Haïti au Canada

130, rue Albert, Suite 1409

Ottawa, Ontario, Canada K1P 5G4

Tel: (613) 238-1628

Fax: (613) 238-2986

e-mail: bohio@sympatico.ca
Carole Préval Plaisir

Ambassade d’Haïti au Canada

130, rue Albert, Suite 1409

Ottawa, Canada K1P 5G4

Tel: (613) 238-1628

Fax: (613) 238-2986

e-mail: bohio@simpatico.ca
HONDURAS

Jefe de Delegación

José María Reina Vallecillo

Asesor del Despacho Ministerial

Secretaría de Trabajo y Seguridad Social

Edificio STSS, 1 cuadra al este de la Procuraduría General de la República, 

Intersección Bulevares La Hacienda, Villa Olímpica

Teguciagalpa, Honduras

Tel: (504) 235-3456

Fax: (504) 235-3455

e-mail: jmreinav@yahoo.com
Delegados

Judy Donaire Fernández

Secretaría de Estado en los Despachos de Trabajo y Seguridad Social

Directora Coop. Externa

Edificio STSS, 1 cuadra al este de la Procuraduría General de la República,

Intersección Bulevares La Hacienda, Villa Olímpica

Teguciagalpa, Honduras

Tel: (504) 235-3458

Fax: (504) 235-3455

e-mail: judfern@yahoo.com
Patricia Osorio

Embajada de Honduras en Canadá

805-151 Slater Street

Ottawa, Ontario, Canada K1P 5H3

Tel: (613) 233-8900

Fax: (613) 232-0193

e-mail: embhonca@magma.ca
Bertha Reina

Embajada de Honduras en Canadá

805-151 Slater Street

Ottawa, Ontario, Canada K1P 5H3

Tel: (613) 233-8900

Fax: (613) 232-0193

e-mail: breina@magma.ca
JAMAICA
Head of Delegation

Horace W. Dalley, M.P.

Minister of State

Minister of Labour and Social Security

14 National Heroes Circle

Kingston, Jamaica

Tel: (876) 922-8567

Fax: (876) 924-9639

e-mail: hdalley@netcom.jm.com
Delegates

Anthony Irons

Senior Advisor

Ministry of Labour Government of Jamaica

1F North Street, P.O. Box 481

Kingston, Jamaica

Tel: (876) 922-6029

Fax: (876) 922-6902

Raymond Wolfe

High Commissioner for Jamaica to Canada

275 Slater St., Suite 800

Ottawa, Ontario, Canada K1P 5H9

Tel: (613) 233-9311

Fax: (613) 233-0611

e-mail: ftmfaja@cwjamaica.com
MÉXICO

Jefe de Delegación

Carlos María Abascal Carranza

Secretario del Trabajo

Secretaría del Trabajo y Previsión Social

Periférico Sur, no 4271, Edif. A, Piso 4

Colonia Fuentes del Pedregal

Delegación Tlalpan

14149 México, D.F. México

Tel:  (52) 56 45 5591 / 2962

Fax: (52) 56 45 5594

e-mail: fespinosa@stps.gob.mx
Delegados

Claudia Franco Hijuelos 

Coordinadora General de Asuntos Internacionales

Secretaría de Trabajo y Previsión Social

Periférico Sur, no 4271, Edif. A, Piso 4

Colonia Fuentes del Pedregal

Delegación Tlalpan

14149 México, D.F., México

Tel:  (52) 56 45 2841

Fax: (52) 56 45 4218

e-mail: cfranco@stps.gob.mx
Catarina Rock 

Directora General de Política Laboral Internacional

Secretaría de Trabajo y Previsión Social

Periférico Sur, no 4271, Edif. A, Piso 4

Colonia Fuentes del Pedregal

Delegación Tlalpan

14149 México, D.F., México

Tel:  (52) 54 49 22 22

Fax: (52) 56 45 42 18

e-mail: crock@stps.gob.mx
Herminio Rebollo Pinal

Director General de Comunicación Social

Secretaría de Trabajo y Previsión Social

Periférico Sur, no 4271, Edif. A, 1 Nivel

Colonia Fuentes del Pedregal

Delegación Tlalpan

14149 México, D.F., México

Tel:  (52) 56 45 37 15

Fax: (52) 56 45 25 95

e-mail: hrebello@stps.gob.mx
José Luis Hernández Estrada
Director General de Información y Análisis

Secretaría de Trabajo y Previsión Social

Periférico Sur, no 4271, Edif. A, Planta Baja

Colonia Fuentes del Pedregal

Delegación Tlalpan

14149 México, D.F., México

Tel:  (52) 54 49 22 22

Fax: (52) 56 45 42 18

e-mail: jestrada@stps.gob.mx
Raúl Vázquez Osorio

Secretario Particular

Secretaría de Trabajo y Previsión Social

Periférico Sur, no 4271, Edif. A, Piso 4

Colonia Fuentes del Pedregal

Delegación Tlalpan

14149 México, D.F., México

Tel:  (52) 56 46 24 69

Fax: (52) 56 95 55 94

e-mail: rvo@stps.gob.mx
Eduardo Martínez Curiel

Chargé d’Affairs, a.i.

Embajada de México en Canadá

45 O'Connor St., Suite 1500

Ottawa, Ontario, Canada K1P 1A4

Tel: (613) 233-8988

Fax: (613) 235-9123

e-mail: emcuriel@embamexcan.com
Armando Vivanco

Consejero Legal

Embajada de México en Canadá

Tel: (613) 233-7572

e-mail: vivanco@embamexcan.com
Luis Ernesto González

Embajada de México en Canadá

NAFTA Office

Tel: (613) 235-7782

Fax: (613) 235-1129

e-mail: luise.gonzalez@nafta-mexico.org
NICARAGUA

Jefe de Delegación

José Manuel Martínez Sevilla

Ministro

Ministerio del Trabajo

Estado Nacional 300 Varas al Norte, AP 487

Managua, Nicaragua

Tel: (505) 228-7078

Fax: (505) 228-2103

e-mail: dait@datatex.com.ni
Delegados

Yadira Martínez

Directora de Asuntos Internacionales

Ministerio del Trabajo

Estado Nacional 300 Varas al Norte, AP 487

Managua, Nicaragua

Tel: (505) 222-5743

Fax: (505) 222-5743

e-mail: dait@datatex.com.ni
PANAMÁ
Jefe de Delegación

Joaquin José Vallarino III

Ministro de Trabajo y Desarrollo Laboral

Avenida Balboa, Edificio de Diego, 7° piso

AP 2441, Zona 3

Panamá
Tel: (507) 279-1580

Fax: (507) 279-0602

e-mail: jvallariono@hotmail.com
Delegados

Carlos Blandón

Counsellor

Embajada de Panamá en Canadá

130 Albert St., Suite 300

Ottawa, Ontario, Canada K1P 5G4

Tel: (613) 236-7177

Fax: (613) 236-5775

e-mail: pancanem@travel-net.com
María Ximena De Vallarino

Ministerio de Trabajo y Desarrollo Laboral

Avenida Balboa, Edificio de Diego, 7° piso

AP 2441 Zona 3,

Panamá

Tel: (507) 211-4100-2

Fax: (507) 211-0416

e-mail: mitrabs2@sinfo.net
PARAGUAY
Jefe de Delegación

Don Juan Esteban Aguirre

Embajador del Paraguay en Canadá

151 Slater Street, Suite 501

Ottawa, Ontario, Canada K1P 5H3

Tel: (613) 567-1283

Fax: (613) 567-1679

e-mail: embapar@magma.ca
Delegados

Don Raúl Cano-Ricciardi

Primer Secretario de la Embajada del Paraguay en Canadá

151 Slater Street

Ottawa, Ontario, Canada K1P 5H3

Tel: (613) 567-1283

Fax: (613) 567-1679

e-mail: rcano@paraguayembassy.ca
Doña Helena Felip Salazar

Consejera de la Embajada del Paraguay en Canadá

151 Slater Street, Suite 501

Ottawa, Ontario, Canada K1P 5H3

Tel: (613) 567-1283

Fax: (613) 567-1679

PERÚ

Jefe de Delegación

Fernando Villarán de la Puente

Ministro de Trabajo y Promoción Social

Avenida Salaverry 655, 5o piso

Jesus Maria

Lima, Perú

Tel: (511) 433-7027 / 433-7012

Fax: (511) 433-8126

e-mail: dm@mtps.gob.pe
Delegados

Carlos Chávez-Taffur

Embajada del Perú en Canadá

130 Albert Street, Suite 1901

Ottawa, Ontario K1P 5G4

Canada

Tel: (613) 238-1777

Fax: (613) 232-3062

e-mail: emperuca@sprint.ca
José Romero

Embajada del Perú en Canadá

130 Albert Street, Suite 1901

Ottawa, Ontario K1P 5G4

Canada

Tel: (613) 238-1777

Fax: (613) 232-3062

e-mail: emperuca@sprint.ca
REPÚBLICA DOMINICANA
Jefe de Delegación

Milton Ray Guevara

Secretario de Trabajo

Secretaría de Estado de Trabajo

Av. Jimenez Moya #9

Centro de los Héroes

Santo Domingo, República Dominicana

Tel:  (809)  535-4404

Fax: (809)  535-4590

e-mail: secret.trabajo@codetel.net.do
Delegados

Nelson Reyes Ureña

Director Asuntos Internac.

Secretaría de Estado de Trabajo

Av. Jimenez Moya #9

Centro de los Héroes

Santo Domingo, República Dominicana

Tel:  (809) 535-4404

Fax: (809) 535-4590

e-mail: secret.trabajo@codetel.net.do
ST. KITTS AND NEVIS
Head of Delegation

Rupert Herbert

Minister of Social Development, Community Affairs and Gender 

Ministry of Foreign Affairs, International Trade and Caricom Affairs

Government Headquarters, Church Street

PO Box 186

Basseterre, St.Kitts and Nevis

Tel: (869) 465-2812

Fax: (869) 466-8244

e-mail: foreigna@caribsurf.com
Delegates
Horatio Versailles

Permanent Secretary

Labour and Social Security

Ministry of Foreign Affairs, International Trade and Caricom Affairs

Government Headquarters, Church Street

PO Box 186

Basseterre , St.Kitts and Nevis

Tel: (869) 465-4106

Fax: (869) 465-1778

e-mail: foreigna@caribsurf.com
SAINT LUCIA

Head of Delegation

Velon John

Minister of Legal Affairs, Home Affairs and Labour

Erdistan Place, Manoel Street

P.O.Box 1640

Castries, Saint Lucia

Tel: (758) 452-4422 / 3772

Fax: (758) 451-6506

e-mail: veljon@hotmail.com
Delegate
Winall F. Joshua

Embassy of Saint Lucia

700 - 8 King St. East

Toronto, Ontario, Canada M5C 1B5

Tel: (416) 203-8400

Fax: (416) 203-8408

SAINT VINCENT AND THE GRENADINES

Head of Delegation

Hon. Edwin Snagg

Minister of State

Office of the Prime Minister

Kingstown, St. Vincent and the Grenadines

Tel: (784) 456-1703

Fax: (784) 457-2152

e-mail: pmosvg@caribsurf.com
Delegates

Patrice Roberts

Labour Commissioner Ag.

Department of Labour

Richmond Hill

Kingstown, Saint Vincent and the Grenadines

Tel: (784) 457-1789

Fax: (784) 457-1688

e-mail: labourdpt@vincysurf.com
SURINAME
Head of Delegation

Clifford Paul Marica

Minister of Labour, Technological Development and Environment

Ministry of Labour Suriname

22 Wagenwegstraat

P.O.Box 911

Paramaribo, Suriname

Tel: (597) 477-045

Fax: (597) 410-465

e-mail: arbeid@sr.net
Delegate
Claudette Hiwat

Ministry of Labour Suriname
Acting Deputy Secretary Labour Market Affairs

22 Wagenwegstraat

Paramaribo, Suriname

Tel: (597) 478-921

Fax: (597) 410-465

e-mail: arbeid@sr.net
TRINIDAD AND TOBAGO

Head of Delegation

Robert Sabga

High Commissioner for the Republic of Trinidad and Tobago

200 First Avenue

Ottawa, Ontario, Canada K1S 2G6

Tel: (613) 232-2418

Fax: (613) 232-4349

e-mail: firsec@ttmissions.com
Delegate

Lisa Valadere

Ministry of Labour and Cooperatives

Level 11, Riverside Plaza

Besson Street

Port of Spain, Trinidad

Tel: (868) 623-0405

Fax: (868) 624-4091

e-mail: lisavaladere@hotmail.com
Mark Regis

First Secretary

High Commission for the Republic of Trinidad and Tobago

200 First Avenue

Ottawa, Canada K1S 2G6

Tel: (613) 232-2418

Fax: (613) 232-4349

e-mail:  firsec@ttmissions.com
UNITED STATES
Head of Delegation

D. Cameron Findlay

Deputy Secretary  - U.S. Department of Labor

200 Constitution Ave. N.W, 

Suite S-2018

Washington, D.C. 20210

USA

Tel: (202) 693-6002

Fax: (202) 693-6143

e-mail: findlay-cameron@dol.gov
Delegates

Thomas B. Moorhead

Deputy Under Secretary - U.S. Department of Labor

200 Constitution Ave. N.W., Room C4325

Washington, D.C. 20210

USA
Tel: (202) 693-4770

Fax: (202) 693-4780

e-mail: moorhead-thomas@dol.gov
Jorge Pérez-López

Associate Deputy Under Secretary Department of Labor

U.S. Department of Labour

200 Constitution Ave. N.W., Room S-5006

Washington, DC 20210

USA

Tel: (202) 693-4883

Fax: (202) 693-4851

e-mail: perez-lopez-jorge@dol.gov
William B. Clatanoff

Assistant US Trade for Labor

Executive Office of the President

Washington, DC 20508

USA

Tel: (202) 395-6120

Fax: (202) 395-3692

e-mail: wclatanoff@ustr.gov
Jane Richards

International Economist

Bureau of International Labor Affairs (ILAB)

U.S. Department of Labor

200 Constitution Ave. N.W., Room S-5317

Washington, D.C. 20210

USA

Tel: (202) 693-4884

Fax: (202) 693-4851

e-mail: richards.jane@del.gov
Robert D. Wholey

Area Advisor for Latin America and the Caribbean

Bureau of International Labor Affairs (ILAB)

Department of Labor

200 Constitution Ave. N.W., Room S 5303

Washington, D.C. 20210

USA

Tel: (202) 693-4814

Fax: (202) 693-4784

e-mail: wholey-robert@dol.gov
John W.Bowen

Adviser

Permanent Mission of the United States to the OAS

Department of State  WHA/EPSC, 

Bureau of Western Hemisphere Affairs, Room 3248

Washington, D.C. 20520

USA

Tel: (202) 647-0746

Fax: (202) 736-7618

e-mail: bowenjw@state.gov
Clark Crook-Castan

Economic Advisor

Permanent Mission of the United States to the OAS

WHA/USOAS, Bureau of Western Hemisphere Affairs

US Department of State,  Room 6494

Washington, D.C. 20520

USA

Tel: (202) 647-6375

Fax: (202) 647-0911

e-mail: crook-castanch@state.gov
Charlotte Roe

Senior Advisor

Permanent Mission of the United States to the OAS

Department of State  WHA/EPSC, 

Bureau of Western Hemisphere Affairs, Room 6494

Washington, D.C. 20520

USA

Tel: (202) 647-6374

Fax: (202) 736-7450

e-mail: roece@state.gov
George M. White

DRL/IL Director

U.S. Department of State, Room 4829A

Washington, DC 20920

USA

Tel: (202) 647-3663

Fax: (202) 647-0431

e-mail: white.gm@state.gov
Patrick Del Vecchio

Minister Counselor

U.S. Embassy in Canada

P.O. Box 866, Station "B"

Ottawa, Ontario, Canada K1P 5T1

Tel: (613) 688-5237

Fax: (613) 688-3098

e-mail: delvecchiop@state.gov
Karen Krueger

Labour Counselor

U.S. Embassy in Canada

Tel: (613) 688-5240

Fax: (613) 688-3098

e-mail: kruegerk@state.gov
Linda Chavez-Thompson

President ORIT

Executive Vice President, American Federation of Labour

   and Congress of Industrial Organizations (AFL-CIO)

815 16th St. N.W.

Washington, D.C. 20006

USA

Tel: (202) 637-5233

Fax: (202) 508-6993

e-mail: cperez@aflcio.org
Benjamin Davis

Coordinator, Americas Office

Solidarity Centre (AFL-CIO)

1925 K St. N.W. Suite 300

Washington, D.C. 20006

USA

Tel: (202) 778-4507

Fax: (202) 778-6344 

e-mail: bdavis@solidaritycenter.org



Lori Fortin

Conference Coordinator

U.S. Embassy in Canada

Tel: (613) 688-5310

Fax: (613) 688-3091

e-mail: fortinla@state.gov
URUGUAY
Jefe de Delegación

Juan Bosch

Viceministro de Trabajo

Ministerio de Trabajo y Seguridad Social

Juncal 1511, Piso 4

Montevideo, Uruguay

Tel: (5982) 916-3391

Fax: (5982) 916-3442

e-mail: subsecret@mtss.gub.uy
Delegados

Gastón Lasarte Burghi
Embajador de la República Oriental del Uruguay en Canadá

130 Albert Street, Suite 1905

Ottawa, Ontario, Canada K1P 5G4

Tel: (613) 234-2727

Fax: (613) 233-4670

e-mail: uruott@iosphere.net
Fernando Lopez Fabregat

Embajada de la República Oriental del Uruguay en Canadá

130 Albert Street, Suite 1905

Ottawa, Ontario, Canada K1P 5G4

Tel: (613) 234-2727

Fax: (613) 233-4670

VENEZUELA
Jefe de Delegación
Blanca Nieve Portocarrero

Ministra de Trabajo

Edificio Sur, Piso 5

Centro Simón Bolívar, El Silencio

Caracas, D.F., Venezuela

Tel: (582-12) 484-3082

Fax: (582-12) 483-5940

e-mail: mt.trabajo@yahoo.es
Delegados

Rasghill Guerrero Dell’Ora

Directora General del Trabajo

Ministerio del Trabajo

Edificio Sur, Piso 5

Centro Simón Bolívar, El Silencio

Caracas, D.F., Venezuela

Tel: (582-12) 481-9097

Fax: (582-12) 483-5940

e-mail: rasghill@yahoo.com
Nelson Guzmán

Asesor

Ministerio del Trabajo

Edificio Sur, Piso 5

Centro Simón Bolívar, El Silencio

Caracas, D.F., Venezuela

Tel: (582-12) 481-9124

Fax: (582-12) 483-5940

e-mail: mt.trabajo@yahoo.es
Zulay Macedo de Andrade

Asistente

Ministerio del Trabajo

Edificio Sur, Piso 5

Centro Simón Bolívar, El Silencio

Caracas, D.F., Venezuela

Tel: (582-12) 484-3082

Fax: (582-12) 483-5940

e-mail: mt.trabajo@yahoo.com
Liliana Serrano

Ministerio del Trabajo

Edificio Sur, Piso 5

Centro Simón Bolívar, El Silencio

Caracas, D.F., Venezuela

Tel: (582-12) 482-9977

Fax: (582-12) 482-6866

e-mail: mirelint@yahoo.com
OBSERVADORES PERMANENTES ANTE LA OEA/

PERMANENT OBSERVERS TO THE OAS

ESPAÑA

Eliseu Oriol Pagés

Consejero Laboral y de Asuntos Sociales 

Embajada de España

2375 Pennsylvania ave. NW

Washington, D.C. 20037

USA

Tel:  (202) 728-2331

Fax: (202) 822-3731

e-mail: claswash@erols.com
Enrique Retuerto de la Torre

Consejero Laboral y de Asuntos Sociales en Ottawa, Canadá
HOLY SEE

Head of Delegation

Monsignor Andrés Carrascosa Coso

Counselor of Nunciature

Permanent Observer Mission of the Holy See 

  to the Organization of American States

3339 Massachusetts Ave., NW

Washington, D,.C. 20008

Tel: (202) 333-7121

Fax: (202) 337-4036

Delegate

Joe Gunn
Permanent Observer Mission of the Holy See 

  to the Organization of American States

3339 Massachusetts Ave., NW

Washington, D.C. 20008

Tel: (202) 333-7121

Fax: (202) 337-4036

ORGANOS ASESORES DE LA CONFERENCIA/
ADVISORY BODIES OF THE CONFERENCE

Consejo Sindical de Asesoramiento Técnico (COSATE) 

Hassan Yussuff

Executive Vice-President

Permanent Executive Committee of the

   the Trade Union Technical Advisiory Council (COSATE)

Canadian Labour Congress (CLC)

2841 Riverside Drive

Ottawa, Ontario, Canada K1V 8X7

Tel: (613) 526-7401

Fax: (613) 521-6160

Sheila Katz

Canadian Labour Congress (CLC)

2841 Riverside Drive

Ottawa, Ontario, Canada K1V 8X7

Tel: (613) 526-7407

Fax: (613) 521-8949

e-mail: skatz@clc-ctc.ca
Linda Chavez-Thompson

President ORIT

Executive Vice President, American Federation of Labour

   and Congress of Industrial Organizations (AFL-CIO)

815 16th St. N.W.

Washington, D.C. 20006

USA

Tel: (202) 637-5233

Fax: (202) 508-6993

e-mail: cperez@aflcio.org
Stanley Gacek

Assistant Director of International Affairs

American Federation of Labor and Congress of Industrial Organization (AFL-CIO)

815 16th St. N.W.

Washington, D.C. 20006

USA

Tel:  (202) 508-6916

Fax: (202) 637-5325

e-mail: sgacek@aflcio.org
Benjamin Davis

Coordinator, Americas Office

Solidarity Centre (AFL-CIO)

1925 K St. N.W. Suite 300

Washington, D.C. 20006  USA

Tel: (202) 778-4507

Fax: (202) 778-6344 

e-mail: bdavis@acils.org
Pablo Arnaldo Topet

Victorino de la Plaza 1322

Buenos Aires, Argentina

Tel: (54-11) 4383-6549

Fax: (54-11) 4384-6036

e-mail: pablotopet@aidzd.com.ar
Antonio Valiño

Advisor to COSATE

Confederación General del Trabajo de la República Argentina (CGT-RA)

Avenida Belgrano 1870, 6o. piso

Casilla Postal 1094

Buenos Aires, Argentina

Tel: (54-11) 4384-7140

Fax: (54-11) 4384-6601

e-mail: avalino@vera.org
Jorge Raúl Vanerio

Confederación General del Trabajo de la República Argentina (CGT-RA)

Moreno 644

Buenos Aires, Argentina

Tel: (54-11) 4345-8155

Fax: (54-11) 4345-4497

e-mail: intermacional@faecys.org.ar
Diego Olivares

Dirigente Sindical

Centro Unico de Trabajadores (CUT)

1346 Alameda

Santiago, Chile

Tel: (562) 361-9455

Fax: (562) 361-9455

e-mail: dolivier@tutopia.com
Miguel Antonio Caro

Presidente

Centro Unico de Trabajadores (CUT)

Colombia

Amanda Villatoro

Secretaria di politica Sindical y Educacion

Organización Regional Interamericana de Trabajadores (ORIT)

San José, Costa Rica

Tel:  (506) 253-7714 

Fax:  (506) 225-3122

e-mail: oritcen@racsa.co.cr
Jaime Arciniega

Presidente

CEOSL - Ecuador

Tarqui, Quito

Ecuador

Tel: (593) 252-2511

Fax: (593) 250-0836

e-mail: ceosl@hoy.net
Gilbert Brown

Confederación de Trabajadores Rerum Novarum (CTRN)

San José, Costa Rica

Tel: (506) 283-2647

Fax: (506) 283-4244

Carlos Mancilla

Conferederacion Unitario de Sindicatos de Guatemala (CUSG)

Guatemala

George R. Fyffe

Trade Unionist

Bustamente Industrial Trade Union (BITU)

Jamaica

Tel: (876) 92-22443-6

Fax: (876) 967-0120

Salvador Medina Torres

Mexican Workers Confederation (CTM)

Vallarta #8

Mexico DF

Tel:  (525) 592 4088

Fax: (525) 566-8407

e-mail: ctmrelaciones@netservices.com.mx
Luis González S.

Convergencia Sindical

B639 Dvewido Peri Franl

Panamá

Tel: (507) 225-6642

Fax: (507) 225-8508

Victor Báez

Secretario de Política Social y Económica

Organización Regional Interamericana de Trabajadores (ORIT)

Asunción, Paraguay

Tel:  (595) 21 444195

Julio César Bazán Figueroa

Central Unitaria de Trabajadores del Perú (CUT-Perú) 

751 Jt Talara Jesús María, 

Lima , Perú

Tel: (511) 423-9008

Fax: (511) 431-5415

e-mail:

Eduardo Rodriguez

Organizción Internacional del Trabajo

Perú

Luis A. Anderson

Secretario General

Inter-American Regional Workers Organization (ORIT)

Jose Vargs Estez

Caracas 1010, Venezuela

Tel:  (582-12) 578-1225

Fax:  (582-12) 576-5303 

e-mail: secgenorit@cantv.net
Angel Alfonzo Zerpa Miragal

Director Adm y Finanzas

Organización Regional Interamericana de Trabajadores (ORIT)

15-1 Av. Este 2 (Dos)

Caracas 1010, Venezuela

Tel:  (212) 578-3538

Fax:  (212) 578-5376

e-mail: angelzerpa@cantv.net
Jesús Urbieta

Abogado

Confederación Venezolana de Trabajadores (CTV)

Caracas, Venezuela

Tel: (582-12) 576-3049

Fax: (582-12) 576-2747

Comisión Empresarial de Asesoramiento Técnico en Asuntos Laborales  (CEATAL)
Daniel Funes de Rioja

Presidente, CEATAL

Adolfo Alsina 495 p.11

1087 Buenos Aires, Argentina

tel:  (54-11) 4 348 4120

fax: (54-11) 4 331 1167

e-mail: estudio@funes.com.ar
Octavio Carvajal Bustamante

Vice Presidente

Organización Internacional de Empleadores (OIE)

Homero - 1425 - 405, Col-Polanco

Mexico, DF CP. 11540

México

Tel: (52) 55 80 28 27

Fax: (52) 55 80 00 44

e-mail: ocb@cbtasesores.com.mx
Jim Lawson 

President

Canadian Employers Council

17 Highbourne Road Main Floor

Toronto, Ontario, Canada M5P 2J1

Tel: (416) 482-3541

Fax: (416) 482-1313

e-mail: cec@on.aibn.com
Anna Walker

Manager, Labor Affairs and Corporate Responsibility

U.S. Business Council

1212 Avenue of the Americas

New York, NY 10036-1689

USA

Tel: (212) 703-5047

Fax: (212) 575-0327

e-mail: awalker@uscib.org
Andrés Yurén

Consejero Regional

Organización Internacional de Empleadores (OIE)

Chemin de Joinville, 26

P.O. Box 68

CH-1216 Cointrin, Geneva

Switzerland

Tel: (4122) 798-1616

Fax: (4122) 798-8862

e-mail: yuren@ioe-emp.org
Marcel Meyer

Organización Internacional de Empleadores (OIE)

Suriname

Guido Ricci

Organización Internacional de Empleadores (OIE)

Guillermo Arthur

Organización Internacional de Empleadores (OIE)

Chile

Francisco Dias Garaycoa

Organización Internacional de Empleadores (OIE)

Ecuador

Alexis Garrido

Organización Internacional de Empleadores (OIE)
Venezuela

ORGANOS Y ORGANISMOS REGIONALES E INTERNACIONALES
Caribbean Community (CARICOM) 

Steven MacAndrew

Assistant Secretary General

Manpower Development

Caribbean Community Secretariat (CARICOM)

Bank of Guyana Building, Avenue of the Republic

P.O. Box 10827

Georgetown, Guyana

Tel: (592) 25-1960

Fax: (592) 25-8039

e-mail: stevenm@caricom.org
Economic Commission for Latin America and the Caribbean (ECLAC) / Comisión Económica  para América Latina (CEPAL)   
Rex D. García-Hidalgo

Economic Commission for Latin America

  and the Caribbean (ECLAC)

1825 K Street, N.W., Suite 1120

Washington, D.C. 20006

USA

Tel:  (202) 955-5613

Fax: (202) 296-0826

e-mail: rgarcia@eclac.org
Inter-American Development Bank (IDB) / Banco Interamericano de Desarrollo (BID)
Paulo Paiva

Vicepresidente de Planificación y Administración

Banco Interamericano de Desarrollo (BID)

1300 New York Ave. Suite NE1250

Washington, D.C. 20577

USA

Tel: (202) 623-2502

Fax: (202) 623-2268

e-mail: ppaiva@indb.org
Gustavo Márquez

Lead Economist – (IDB)

1300 New York Ave. N.W.

Washington, DC 20577

USA

Tel: (202) 623-2885

Fax: (202) 623-2481

e-mail: gustavoma@iadb.org
Francisco Tapia Guerrero

Consultor

Banco Interamericano de Desarrollo

San Antonio 427 of. 714, 

Santiago-Centro, Chile

Tel: (562) 632-7792

Fax: (562) 632-7793

e-mail: scotapia@ctc-mundo.net
International Labor Organization (ILO) / Organización Internacional del Trabajo (OIT)

Juan Somavia

Director-General

International Labour Organization

4 route des Morillons

CH-1211 Geneve 22, Switzerland

Tel: (4122) 799-6019

Fax: (4122) 799-8533

e-mail: somavia@ilo.org
Office of the Director-General

María Angélica Ducci

Director

Bureau for External Relations and Partnerships

International Labour Organization

4 route des Morillons R-611

CH-1211 Geneve 22, Switzerland

Tel: (4122) 799-6565

Fax: (4122) 799-7146

e-mail: ducci@ilo.org
Don Skerrett

Director General’s Office

International Labour Organization

4 route des Morillons R-611

CH-1211 Geneve 22, Switzerland

Tel: (4122) 799-6018

Fax: (4122) 799-8533

e-mail: skerrettd@ilo.org
Jean Maninat

4 route des Morillons 

CH-1211 Geneve 22, Switzerland

Tel: (4122) 799-8642

Fax: (4122) 799-8533

e-mail: maninatj@ilo.org
Elizabeth Tinoco

4 route des Morillons 

CH-1211 Geneve 22, Switzerland

Tel: (4122) 799-7713

Fax: (4122) 799-6570

e-mail: tinoco@ilo.org
Rafael Gijón von Kleist

Organización Internacional del Trabajo (OIT)

4 route des Morillons 

CH-1211 Geneve 22, Switzerland

Tel: (4122) 799-7719

Fax: (4122) 799-8948

e-mail: gijon@ilo.org
Regional Offices for the Americas

Agustin Muñoz Vergara

Director Regional u.i. para las Américas.

Oficina Regional para América Latina y el Caribe

Oficina Internacional del Trabajo (OIT)

Las Floros 295 Correo 14-124, San Isidor

Lima 27, Perú

Tel:  (511) 215-0379

Fax: (511) 442-2531

e-mail: munoza@oit.org.pe
Daniel Martínez

Director, ETM/Palsos Andinos

Oficina de Arca y Equipo Técnico Muldisciplinario

   para los países Andinos

Oficina Internacional del Trabajo (OIT)

Las Flores 295, San Isidor

Lima 27, Perú

Tel: (511) 215-0379

Fax: (511) 442-2531

e-mail: martinez@oit.org.pe
Willi Momm

Director, ILO Caribbean Office

P.O. Box 1201

Port of Spain, Trinidad and Tobago, W.I.

Tel: (868) 628-1453

Fax: (868) 628-2433

e-mail: momm@ilocarib.org.tt
Enrique Brú Bautista

Oficina Internacional del Trabajo (OIT)

P.O. Box 10170

San José 1000, Costa Rica

Tel: (506) 207-8700

Fax: (506) 224-2678

e-mail: bru@oit.or.cr
Proyecto CIMT-OIT

Luis Miguel Díaz

Coordinador del Proyecto Regional RLA-OO-M51/USA

Oficina Internacional del Trabajo (OIT)

New Mexico State University

Academic Research Center

Bdg. B, RM, 110-Standley Dr.

P.O. Box 30001, MSC 3CRC

Las Cruces, New Mexico, USA 88003-8001

Tel: (505) 664-8195

Fax: (505) 646-1092

e-mail: lmd@crc.nmsu.edu
Cecilia Huneeus

Consultora Proyecto CIMT-OIT

Oficina Internacional del Trabajo (OIT)

Santiago, Chile

Tel: (562) 201-2727, ext. 302

Fax: (562) 201-2031

e-mail: huneeus@oitchile.cl
Pablo Lazo

Consultor Proyecto CIMT-OIT

Oficina Internacional del Trabajo (OIT)

Santiago, Chile

Tel: (562) 201-2727 ext 313

Fax: (562) 201-2031

e-mail: lazo@oitchile.cl
Mario Velásquez

Consultor Proyecto CIMT-OIT

Oficina Internacional del Trabajo (OIT)

Luis Carrera 1131, Vitacura

Santiago, Chile

Tel: (562) 201-2727, ext 315

Fax: (562) 201-2031

e-mail: velasquezp@oitchile.cl
Pan American Health Organization (PAHO) / Organización Panamericana de la Salud (OPS)

Luz Maritza Tennassee

Division of Health and Environment

Pan American Health Organization (PAHO)

525 23rd St., N.W.

Washington, D.C. 20037

USA

Tel: (202) 974-3307

Fax: (202) 974-3645

e-mail: tennass@paho.org
Inter-American Commission of Women (CIM) / Comisión Interamericana de Mujeres (CIM)

Carmen Lomellin
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ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DE LA

XII CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL

Ottawa, Canada

Du 17 au 19 octobre 2001

1. 
Mots d’ouverture:

Ministre du Travail du Chili et président de la XI CIMT

Premier ministre du Canada

Ministre du Travail du Canada et présidente de la XII CIMT

Secrétaire général de l’OEA

Directeur général de l’OIT

2.
Rapports de suivi: Progrès réalisés depuis l’adoption de la Déclaration et du Plan d’action de Viña del Mar

Présentation du ministre du Travail du Chili

Présentations des présidents des groupes de travail

3.
Rapports des conseils consultatifs :

Conseil syndical de consultation technique (COSATE)

Commission patronale de consultation technique pour les questions du travail (COTPAL)

4.
Rapports des organisations internationales :

Organisation des États américains (OEA)

Organisation internationale du Travail (OIT)

Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPAL)

Organisation panaméricaine de la santé (OPS)

Banque interaméricaine de développement (BID)

5.
Exposés des ministres du Travail des Amériques et discussion sur la Déclaration et le Plan d’action proposés

6.
Adoption de la Déclaration et du Plan d’action et établissement des groupes de travail suivants:

Premier groupe de travail: Répercussions du processus du Sommet des Amériques sur le domaine du travail.

Deuxième groupe de travail:  Développement de la capacité des ministères du Travail et promotion de la Déclaration de l’OIT.
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PROJET DE PROGRAMME

Centre de conférences du gouvernement (CCG)

Mardi 16 octobre

10 heures–19 heures
Inscription et accréditation



Salle 202

Mercredi 17 octobre

7 heures- 22 heures
Inscription et accréditation


Salle 202

10 heures-12 heures
Réunion du Comité technique permanent sur les questions du travail (COTPAL)



Salle Centenaire (5e étage)

10 heures–11 heures
Réunion du Comité directeur de la Commission patronale de consultation technique pour les questions du travail (CEATAL)


Salle Gatineau (4e étage)

Réunion du Comité directeur du Conseil syndical de consultation technique (COSATE)



Salle Sussex (1er étage)

11 heures-11 heures
Pause-café



Grand salon 

11 h 30- 12 h 30
Réunion des Comités directeurs de la CEATAL et du COSATE



Salle Sussex (1er étage)
12 h 30 – 14 heures
Déjeuner pour les membres du COSATE et de la CEATAL



Salle Sussex (1er étage)
12 h 30-14 heures
Déjeuner-Buffet  pour les délégués



Grand salon (1er étage)

14 heures-15 heures
Présentation par la Sénatrice Landon Pearson sur les efforts visant 



l’élimination de l’exploitation sexuelle des enfants (Ouvert à


tous les participants)



Salle plénière principale


Programme ministériel (Ministres seulement)

Maison Willson, Lac Meech, Parc de la Gatineau


11 heures
Transport de l’Hôtel Fairmont Château Laurier au Parc de la Gatineau


11 h 30-
Séance préparatoire (Art. 28 du Règlement)


12 heures


12 heures-
Déjeuner offert à l’intention des Ministres 


14 heures


14 heures
Transport du Parc de la Gatineau au Parlement


14 h 30

Visite des ministres à la “Séance des questions”


15 heures
Chambre des communes, Bâtiment central du Parlement

15 h 15-17 heures
Réunion avec les membres de COSATE et de la CEATAL (Ouvert à tous les 


participants)
Salle « Adam « (Hôtel Fairmont Château Laurier)

17 h 45

Navette entre l’Hôtel Fairmont Château Laurier et le Musée canadien



des civilisations

18 h 30-20 h 30

Présentation d'un film IMAX et Réception de bienvenue



Musée canadien des civilisations

Jeudi 18 octobre

7 heures- 19 heures
Inscription et accréditation



Salle 202

8 h 30-9 heures

Café



Grand salon




Séance d’ouverture :





Salle plénière principale

9 heures-9 h 10
Allocution de bienvenue du Ministre du travail du Chili, le Dr Ricardo


Solari Saavedra, Président de la XIe  CIMT 

9 h 10-9 h 20

Allocution de bienvenue du Premier Ministre du Canada,

le très Honorable Jean Chrétien

9 h 20-9 h 30
Allocution de bienvenue de la Présidente de la XIIe CIMT, l’Honorable Claudette Bradshaw

9 h 30-10 heures

Discours du Secrétaire général de l’Organisation des États Américains (OEA), 
M César Gaviria,

10 heures-10 h 30
Discours du Directeur général de l’Organisation internationale du Travail


(OIT), M Juan Somavia

10 h 30-10 h 45

Pause-café



Grand salon

10 h 45-11 h 15

Rapports de suivi de la XIe CIMT:

10 h 45–10 h 55
Rapport sur la mise en œuvre du Plan d'action de Viña del Mar


par le Ministre du travail du Chili, Ricardo Solari Saavedra,

10 h 55–11 h 05

Rapport de l’OIT sur le programme de coopération technique de la XI CIMT



par le Directeur régional de l’OIT pour la région des Amériques



Agustin Muños,

11 h 05–11 h 15

Rapport de l'OEA sur les travaux accomplis depuis la XIe CIMT



par Sofialeticia Morales, Unité du Développement social et de l’éducation,



et le Secrétaire technique, Jorge García. 

11 h 15-11 h 30

Exposés du Président de COSATE, Gerardo Martinez 

11 h 30-11 h 45

Exposés du Président de la CEATAL, Daniel Funes de Rioja




Première séance plénière:




Salle plénière principale



Exposés des ministres du travail et des organisations internationales:

11 h 45-11 h 55

Secrétaire exécutif du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de l’OEA, L. Ronald Scheman

11 h 55-12 h 05

Vice-président de la Banque interaméricaine de développement, Paulo Paiva, 

12 h 05-12 h 15

Conseillère régionale pour la santé du travailleur, Luz Maritza Tennassee, Organisation Pan-Américaine de la Santé (OPS)

12 h 15-12 h 25

Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), Rex García

12 h 30-14 heures
Déjeuner à l’intention des Ministres (sur invitation uniquement)



Salle Adam (Hôtel Fairmont Château Laurier)

12 h 30-14 heures
Déjeuner-buffet pour les délégués 



Grand salon (1er étage)



Exposés des organisations internationales (reprise)

14 heures-14 h 10
Carmen Lomellin, Secrétaire executive, Commision interaméricane des femmes (CIM)



Exposés des chefs de délégation:

14 h 10-14 h 20
Chili

14 h 20-14 h 30
Canada

14 h 30-14 h 40
Brésil

14 h 40-14 h 50
Uruguay

14 h 50-15 heures
Sainte-Lucie

15 heures-15 h 10
République dominicaine

15 h 10-15 h 20 
Mexique

15 h 20-15 h 30
Argentine

15 h 30-15 h 40
Etats-Unis d’Amérique

15 h 45- 16 heures
Pause-café


Grand salon

16 heures-16 h 10
Barbade

16 h 10-16 h 20

El Salvador

16 h 20-16 h 30
Guatemala

16 h 30-16 h 40
Grenade

16 h 40-16 h 50
Guyana

16 h 50-17 heures
Panama

17 heures-17 h 10
Bahamas

17 h 10-17 h 20
Antigua-et-Barbuda 

17 h 20-17 h 30
Venezuela

17 h 30-17 h 40
Équateur

17 h 40-17 h 50
Pérou

17 h 50-18 heures
Costa Rica

19 h 15-19 h 30

Transport de l’Hôtel Fairmont Château Laurier au Parlement

19 h 30-22 heures
Cocktail et dîner officiel



Salle de lecture et Hall d'honneur (Parlement, Bâtiment central du Parlement)

Vendredi 19 octobre

8 heures-13 heures
Inscription et accréditation



Salle 202

8 h 30-9 heures

Café



Grand salon (1er étage)



Deuxième séance plénière :



Salle plénière principale


Exposés des chefs de délégation (reprise)

9 heures-9 h 10
Jamaïque

9 h 10-9 h 20
Dominique

9 h 20-9 h 30
Bolivie

9 h 30-9 h 40
Colombie

9 h 40-9 h 50
Saint-Kitts-et-Nevis

9 h 50-10 heures
Suriname

10 heures-10 h 10
Nicaragua

10 h 10-10 h 20
Trinité-et-Tobago

10 h 20-10 h 30
Haïti

10 h 30-10 h 45

Pause-café



Grand salon (1er étage)

10 h 45-10 h 55

Honduras

10 h 55-10 h 05

Saint-Vincent-et-Grenadines

11 h 05-11 h 15

Paraguay



Séance de clôture :



Salle plénière principale
11 h 30-12 h 45

Approbation de la Déclaration d’Ottawa



Discours de l’Honorable Claudette Bradshaw

12 h 30-12 h 45

Conférence de presse





Salle plénière principale

12 h 45-14 h 30

Réception d’au revoir à l’intention des chefs de délégation



Salon Sussex (1er étage)
13 heures-14 h 30
Déjeuner d’au revoir pour les délégués



Grand salon (1er étage)
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RAPPORT DE LA COMMISSION DE VERIFICATION DES POUVOIRS


La Commission de vérification des pouvoirs, composée pendant la première séance plénière des délégations de la Jamaïque, de l’Équateur, du Panama, s’est réunie le 18 octobre 2001 et a élu l’Honorable Anthony Irons à la présidence.


Au cours de ladite séance, la Commission a examiné les lettres de créance des délégations, des observateurs et des organismes internationaux accrédités conformément aux dispositions du Règlement de la Conférence interaméricaine des ministres du travail, et les a  trouvées  en bonne et due forme.

Anthony Irons

Délégation de la Jamaïque

Président


Eduardo Molina
Carlos Blandon


Délégation de l’Équateur
Délégation du Panama
ANNEXE V

· ALLOCUTION DE M. RICARDO SOLARI SAAVEDRA,

MINISTRE DU TRAVAIL ET DE LA PRÉVISION SOCIALE DU CHILI

ET PRÉSIDENT PRO TEMPORE DE LA ONZIÈME CONFÉRENCE

INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL

· INTERVENTION DU PREMIER MINISTRE DU CANADA, JEAN CHRÉTIEN,

À LA CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL
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ALLOCUTION DE M. RICARDO SOLARI SAAVEDRA,

MINISTRE DU TRAVAIL ET DE LA PRÉVISION SOCIALE DU CHILI

ET PRÉSIDENT PRO TEMPORE DE LA ONZIÈME CONFÉRENCE

INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Monsieur Jean Chrétien, Premier Ministre du Canada, Monsieur César Gaviria, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains (OEA), Madame Claudette Bradshaw, Ministre du travail du Canada et Présidente pro tempore de la douzième Conférence interaméricaine des Ministres du travail, Monsieur Juan Somavia, Directeur général de l’Organisation internationale du Travail (OIT), Mesdames et Messieurs les Ministres du travail des Amériques, Mesdames et Messieurs les représentants des secteurs syndicaux et patronaux, hautes personnalités, chers collègues et amis des organismes internationaux, de l’Organisation des États Américains (OEA), de la Banque interaméricaine de développement (BID), de la Commission économique pour l’Amérique latine [et les Caraïbes] (CEPALC), de la Banque Mondiale, de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), Mesdames et Messieurs.

En premier lieu, et au nom de tous ceux qui sont venus des différents points du Continent pour assister à ce rendez-vous, j’aimerais exprimer notre estime et notre reconnaissance aux autorités canadiennes pour les efforts qu’elles ont déployés et à nos collègues du Département du développement des ressources humaines de ce pays pour le travail qu’ils ont réalisé afin que, dans les moments difficiles que nous vivons actuellement, cette douzième Conférence interaméricaine des Ministres du travail de l’Organisation des États Américains puisse se dérouler normalement. 


Nous regrettons sincèrement la perte de vies innocentes qui s’est produite aux États-Unis en septembre dernier, de travailleurs et de travailleuses qui, alors qu’ils s’acquittaient de leurs tâches quotidiennes, ont trouvé une mort cruelle et imprévue.


Les événements récents ne font que réaffirmer la nécessité d’entretenir les liens de solidarité que nous avons noués, en tant que Ministres du travail, ces dernières années. Nous affrontons de nouvelles difficultés politiques et économiques dans un contexte mondial caractérisé par l’instabilité. Aujourd’hui plus que jamais, il faut mettre en place et consolider des mécanismes de coopération si nous voulons continuer à progresser dans les tâches que nous avons considérées comme prioritaires afin d’assurer le bien-être des populations actives de nos pays. 

Les démocraties latino-américaines devront accomplir des efforts considérables en vue de garantir la paix, l’exercice des droits et la non discrimination dans un contexte de guerre qui, sans aucun doute, lancera de nouveaux défis au monde du travail, à l’économie, à l’emploi et à la sécurité sociale. 

Comme vous le savez parfaitement, le 21 octobre 1998, au Chili, ont été adoptés la Déclaration de Viña del Mar et son Plan d’action. Cette Déclaration a été adoptée dans le cadre de la onzième Conférence des Ministres du travail de l’Organisation des États Américains que j’ai eu l’honneur de présider pendant ces deux dernières années. À cette occasion, nous avions décidé de nous consacrer, tous ensemble, à l’analyse des phénomènes de la « Mondialisation de l’économie, sa dimension sociale et celle relative au travail » et de la «Modernisation de l’État et de la gestion du travail. Exigences et enjeux».

Pour réaliser cette tâche, nous avons pris pour guide la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux régissant le travail et son suivi, approuvée par les membres de l’OIT, à la Conférence internationale du Travail, qui s’est tenue en juin 1998.

Et nous l’avons fait parce que nous cherchons à nous assurer que nos politiques de travail garantissent, en accord avec la situation réelle de chaque pays, des réglementations du travail individuelles et collectives qui respectent les droits fondamentaux des travailleurs consacrés par l’OIT dans cette Déclaration, laquelle est complétée par la nouvelle conception de « travail décent », qui s’est généralisée ces dernières années au niveau international.

Nous avons progressé dans la voie de l’harmonisation de nos initiatives avec les orientations et les engagements pris dans le domaine du travail par les Sommets des Chefs d’État et de gouvernement et par leurs Plans d’action respectifs. Progressivement, nous mettons en place un processus de plus en plus approfondi de planification qui nous permet d’agir en toute cohérence avec les mandats impartis par nos Chefs d’État. Cela nous permettra d’être en mesure d’enrichir l’ordre du jour de ces Sommets dans le domaine du travail et de l’emploi et de travailler dans le cadre d’une collaboration de plus en plus étroite au niveau continental. 

La Présidence pro tempore remercie tout particulièrement les Ministres du travail du Pérou et de la Bolivie qui ont assumé la responsabilité du Groupe I sur la Dimension sociale de la mondialisation et le Ministre du travail du Costa Rica, responsable du Groupe II sur la Modernisation des Ministères du travail. Sans leur remarquable collaboration, le travail que les pays ont réalisé afin de s’acquitter des tâches prévues dans le Plan d’action de la Conférence n’aurait pas atteint un tel degré de succès.

Je voudrais remercier également le Conseil consultatif de la Présidence pro tempore qui a tenu une réunion à Santiago du Chili en l’an 2000 et qui était formé par les coordonnateurs des deux Groupes de travail, de représentants d‘organisations internationales et d’organismes techniques permanents, le Comité technique permanent pour les questions du travail – COTPAL, le Conseil syndical de consultation technique pour les questions de travail – COSATE et la Commission patronale de consultation technique pour les questions de travail – CEATAL.  La principale contribution de ce Comité a été la préparation des Propositions de politique en matière de travail dont peut s’occuper la Coopération technique, instrument d’une grande importance pour la formulation de projets dans des domaines spécialisés qui ont fait l’objet d’un consensus et pour l’observation des conditions et des normes nécessaires pour obtenir un financement ou une assistance technique, selon le cas. Je voudrais exprimer tout particulièrement mes remerciements au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et au Secrétariat technique de cette Conférence car sans leur concours, notre travail n’aurait pas été possible.

L’un des projets les plus importants, au cours de cette période, a émané de cette réunion. Je me réfère ici au projet d’appui à la onzième Conférence, parrainé par une équipe technique de l’OIT et financé par le Ministère du travail des États-Unis. En 2001, cette initiative a remporté des succès dans des domaines spécifiques et généraux, succès qui sont le fruit du travail conjoint de cette agence internationale et de représentants de nos pays.

Nous avons progressé essentiellement dans nos diagnostics et dans nos discussions sur la presque totalité des secteurs thématiques que nous pourrions étudier, dans le domaine du travail et de la sécurité sociale, certains avec davantage de profondeur, d’autres de manière encore préliminaire. À titre d’exemple, j’aimerais souligner les progrès accomplis dans les domaines suivants : notre réflexion sur les réformes en matière de travail et le processus d’intégration dans les Amériques, l’analyse de la justice du travail et les différentes options pour régler un conflit de travail, l’inspection du travail dans le cadre de la modernisation de la gestion du travail et l’analyse des migrations temporaires en Amérique du Nord.

Nous nous sommes également efforcés d’acquérir des connaissances élémentaires communes sur la réalité des Ministères du travail de la région et sur les politiques en matière de travail, grâce à l’élaboration et à la réalisation d’une enquête exhaustive sur tous les secteurs relatifs au travail qui ont été définis par cette Conférence. À ce jour, 16 pays ont répondu à l’enquête, mais ceux qui ne l’ont pas encore fait peuvent encore y participer. Nous pourrons ainsi avoir une vision d’ensemble qui permettra à la prochaine Présidence de programmer de nouvelles activités afin de répondre de manière plus ciblée aux besoins réels de chaque pays.

Nous avons également réalisé des progrès en matière de coordination des projets d’assistance technique dirigés par d’autres agences. Je citerai en particulier – car il le mérite - l’appui qu’a promis d’apporter la Banque interaméricaine de développement à un projet innovateur, actuellement en cours d’élaboration, qui fournira de l’assistance technique dans plusieurs des principaux secteurs dont peut s’occuper la coopération. Je me réfère plus particulièrement à la formation au travail et à l’intermédiation en matière de travail, à la justice du travail, à l’inspection du travail et à l’élaboration de mécanismes de protection pour les travailleurs au chômage.

Je vois avec joie que l’esprit de la Déclaration d’Ottawa est d’assurer la continuité et l’approfondissement du travail accompli au cours de ces trois années. Je suis sûr que notre nouvelle Présidente pro tempore, Mme Claudette Bradshaw, Ministre du travail du Canada, se distinguera en mettant à exécution les objectifs énoncés dans le Plan d’action et en formulant de nouvelles politiques que nous devrons mettre en application si nous voulons faire face aux problèmes les plus cruciaux et aux processus de changement que connaissent les différentes économies américaines. 

Je suis également convaincu que la nouvelle structure que propose cette douzième Conférence est l’organisation appropriée et qu’elle rendra notre travail encore plus efficace. 

En plus de souhaiter à notre collègue, la Ministre du Canada, le plus grand des succès et de l’assurer de la collaboration totale du Ministère du travail et de la prévision sociale du Chili, je voudrais souligner le fait que la personne qui va diriger nos travaux au cours des prochaines années est  une femme. Dans mon pays, nous nous sommes efforcés d’assurer la visibilité de l’égalité des chances et de la parité des sexes, non seulement dans la vie quotidienne mais aussi aux postes de décision. Je crois que notre nouvelle Présidente pro tempore est un exemple de plus de la nécessité que notre Continent aille dans cette direction. 

Il ne me reste plus qu’à la féliciter encore une fois pour l’organisation de cette Conférence et à lui souhaiter à nouveau le plus grand des succès pendant son mandat dans l’espoir que la douzième Conférence des Ministres du travail des pays américains se déroulera dans un contexte de retour rapide de la paix, de prospérité et d’harmonie, dont le monde a tellement besoin. 

Je vous remercie de votre attention.

R.S.S./081001/Santiago du Chili
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INTERVENTION DU PREMIER MINISTRE DU CANADA, JEAN CHRÉTIEN,

À LA CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL
18 octobre 2001 

Mesdames et Messieurs,

Je tiens à vous remercier pour le travail remarquable que vous avez accompli pendant cette conférence.  Et je tiens aussi à féliciter le Ministre canadien du travail, Claudette Bradshaw, qui a apporté une contribution décisive au succès de votre réunion.

Les chefs d'État et de gouvernement des Amériques vous ont confié un mandat de taille.  Car le Plan d'action du dernier Sommet des Amériques est clair: les questions relatives au travail et l'emploi seront déterminantes pour l'avenir des Amériques. Pour la création d'une zone de libre-échange.  Et le renforcement de la démocratie.

Alors que nous préparons le prochain Sommet en Argentine, je suis tout à fait convaincu que vous serez une source de fierté pour notre Gran Familia et que vous nous aiderez à construire un avenir meilleur pour les citoyens de notre continent.

Je vous remercie.
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ALLOCUTION DE L'HONORABLE CLAUDETTE BRADSHAW, MINISTRE DU TRAVAIL, A L'OCCASION DE LA SEANCE D'INAUGURATION DE LA XII CONFERENCE INTERAMERICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL

Je suis ravie d'accueillir mes confrères et consœurs ministres du Travail et autres participants et participantes à la Conférence ici à Ottawa. J'aimerais vous souhaiter la bienvenue et j'espère que vous aurez la chance de profiter de l'hospitalité dans la capitale du Canada. Je suis également très heureuse que le Premier ministre ait pu nous transmettre son message. 

Le message du Premier ministre était très clair et je sais qu'il parle au nom de toutes nos têtes dirigeantes. La Conférence interaméricaine des ministres du Travail a un rôle crucial à jouer dans l'intégration au sein de l'hémisphère occidental. Nos dirigeants et dirigeantes ont reconnu l'importance de ce rôle et nous ont confié un mandat qui exige notre attention, notre coopération et notre engagement. 

En ma qualité de présidente de la Conférence, je peux affirmer que le Canada est privilégié d'accueillir les rencontres de cette semaine. La véritable tâche du Canada est toutefois d'aider à la mise en œuvre du Plan d'action que nous élaborerons ici ensemble, un plan d'action qui appuie le vaste programme découlant du Sommet de Québec. 

Je crois qu'il nous incombe également de nous assurer que nous faisions progresser nos démarches de manière pratique et significative. 

À cette fin, nous aurons besoin de travailler de concert. Cela, nos dirigeants et dirigeantes l'ont reconnu. Ils nous ont demandé de créer des mécanismes de collaboration visant à promouvoir une croissance économique équitable et durable entre nos pays. 

En travaillant ensemble partout au sein des Amériques, nous pouvons améliorer considérablement les conditions de notre population active. Nous avons comme tâche de nous assurer que l'ensemble des travailleurs et travailleuses - hommes et femmes de chacun des secteurs d'activité - aient la chance de participer pleinement à nos économies et de mettre l'épaule à la roue de la productivité. 

Notre mandat est de faire bénéficier toute la population active de la mondialisation. Les travailleurs et travailleuses de nos pays respectifs se tourneront vers nous pour du soutien pendant que la globalisation continuera de retentir sur nous tous et toutes. Nous partageons de nombreuses valeurs communes. Les Amériques ont la capacité de diriger le monde en démontrant comment la mondialisation peut s'avérer un processus d'amélioration des conditions de travail de l'ensemble de la population active. 

L'importance de la coopération se manifeste du simple fait que, pour la toute première fois, les présidents antérieur, actuel et éventuel de la Conférence allieront leurs forces pour faire avancer notre programme. 

En procédant ainsi, nous pourrons mieux constater les pas franchis sur la route menant à la réalisation du Plan d'action de Viña del Mar et les points où il faut consacrer plus d'efforts à la prochaine Conférence, qui aura lieu au Brésil. 

Le travail côte à côte ne doit pas être l'apanage des gouvernements. Les employeurs, les syndicats, les institutions internationales et les organisations non gouvernementales doivent participer activement aux démarches. C'est là une des principales raisons pour lesquelles nous nous sommes engagés à faire preuve d'ouverture à cette conférence et un des motifs prépondérants pour lesquels le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et la Commission patronale de consultation technique pour les questions du travail (CEATAL) ont place autour de cette table et n'y siègent pas juste comme observateurs. 

Le thème de l'ouverture n'est pas nouveau dans l'univers des affaires internationales liées au travail. Les pays ont fonctionné de manière ouverte pendant plus de 85 ans dans le cadre des activités de l'Organisation internationale du Travail (OIT). Nous devrions également être fiers qu'au cours des 28 années qui se sont écoulées depuis la toute première Conférence interaméricaine des ministres du Travail, nous ayons respecté cet engagement d'ouverture grâce à la participation de COSATE et de CEATAL. 

Au cours des mois qui ont précédé cette rencontre, j'ai encouragé nombre d'entre vous à inviter, comme membres de vos délégations, des représentants commerciaux et syndicaux à se rendre ici à Ottawa. Je suis très heureuse ce matin de constater la présence d'un si grand nombre de ces groupes. Un autre aspect encourageant : celui d'entendre les exposés de ces groupes au cours de la réunion qui a eu lieu hier. Selon moi, il est évident qu'au moment de discuter des aspects du travail, il faut absolument écouter les voix des travailleurs et des employeurs. 

La rencontre d'hier ne constitue nullement la première fois où j'ai entendu la voix de groupes patronaux et syndicaux. Au cours des derniers mois, j'ai eu à maintes reprises l'occasion d'écouter s'exprimer les milieux d'affaires et syndicats du Canada et d'autres pays des Amériques. 

Ce que je retire de ces réunions, c'est que nous sommes confrontés à des problèmes similaires -nombreuses sont les préoccupations communes au sujet de la globalisation et de ses incidences sur les travailleurs partout dans les Amériques. J'ai également appris qu'il est crucial de conserver ouvertes les voies de communication entre nos gouvernements et nos organisations commerciales et syndicales. Nous avons besoin de tendre l'oreille à leurs préoccupations, et nous avons besoin de démontrer que nous avons bien entendu leurs voix en adoptant les mesures appropriées et en prenant les engagements qui s'imposent pour résoudre ces préoccupations. 

J'ai affirmé par le passé que les programmes des gouvernements, des organisations syndicales et des groupes d'employeurs peuvent et doivent coïncider. Malgré nos divergences d'opinions occasionnelles, nos buts demeurent les mêmes : améliorer les conditions des travailleurs et travailleuses de notre hémisphère. 

En outre, nous ne pouvons oublier toute l'importance d'inclure les organisations internationales dans ce projet de coopération, d'ouverture et d'engagement. Nos dirigeants nous ont expressément confié la tâche de définir une nouvelle approche concertée touchant nos liens avec les grandes institutions internationales des Amériques - des institutions comme l'Organisation des États américains (OÉA), l'Organisation internationale du Travail (OIT), la Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), la Banque interaméricaine de développement (BID), l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et la Banque de développement des Caraïbes (BDC) - dont bon nombre sont représentés ici aujourd'hui. 

Tout particulièrement, nous devons nous pencher sur les travaux accomplis par ces institutions dans les dossiers du travail afin d'aligner nos politiques connexes sur les conventions internationales. 

Nous avons la chance d'avoir le directeur général de l'OIT parmi nous ici à la Conférence, et j'ai bien hâte d'entendre les commentaires de M. Somavia sur les dimensions professionnelles de la mondialisation auxquelles nous devons nous attarder à titre de gouvernements. 

De plus, il n'y a aucune autre personne mieux qualifiée que le secrétaire général Gaviria pour nous rappeler l'initiative vaste et profonde que nos pays étudient dans le cadre du processus découlant du Sommet des Amériques - ce afin d'assurer la paix, la démocratie et la prospérité dans tout cet hémisphère. 

En tant que ministres du Travail, nous connaissons tous et toutes fort bien les énormes défis que nos gouvernements et travailleurs doivent relever en ce début de 21e siècle. Les stratégies visant à promouvoir l'emploi, la formation, le perfectionnement des compétences et l'égalité en milieu de travail ne sont que quelques-uns des dossiers auxquels nous devons prêter notre attention pour nous assurer que personne ne soit laissé pour compte dans ce monde en évolution rapide. 

Aucun pays ne devrait relever ces défis seuls. J'ai confiance qu'en résolvant ces questions ensemble, et en nous concentrant sur la coopération, l'ouverture et l'engagement, ces défis seront de moindre taille. 

Nous partageons tous un sentiment de fierté dans nos ministères du Travail respectifs. Nous éprouvons tous de la fierté aussi pour les façons dont nous traitons les questions et préoccupations du travail spécifiques à nos propres pays. Cependant, nous devons maintenant élargir cette fierté de nos pays individuels pour en faire la fierté de toutes les Amériques. Je crois que nous devrions chercher à nous assurer que tout résident des Amériques se voit privilégié de vivre et de travailler dans nos pays, sous l'égide de lois du travail justes et de gouvernements démocratiques soucieux de leurs citoyens. 

Nous devons nous assurer que toutes les voix se fassent entendre. Nous comprenons tous et toutes que nous pouvons tirer des leçons de l'expérience des autres. Nous pouvons mettre en commun nos impressions des défis que doivent relever les ministères du Travail et les travailleurs de nos pays respectifs. 

Notre principal défi maintenant est d'honorer nos engagements. Pour ce faire, nous devons transformer nos impressions en actions concrètes. 

J'apprécie l'occasion qui m'est donnée de travailler avec chacun et chacune d'entre vous ici aujourd'hui et au cours des années à venir. Merci de vous être déplacé(e)s jusqu'à Ottawa pour participer à notre projet collectif, celui de déterminer notre plan d'action pour l'avenir. 

Merci, Thank you, Gracias, Obrigada. 
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REMARKS BY AUSTIN M. JOSIAH, LABOR COMMISSIONER

OF ANTIGUA AND BARBUDA

TOWARDS OUR FUTURE


Ambassadors, labour and employers’ representatives, ministers, and in particular, our host Minister Claudette Bradshaw, thank you for your welcome.  My flight into Toronto and into Ottawa, coupled with my “on land” visuals have revealed some of the beauty of your fair land, and I look forward to your continued graciousness and hospitality during my short stay.  I eagerly anticipate the day when we shall reciprocate your generosity and hospitality in the Caribbean.  Please convey our appreciation to your people and to your government.


This past April, our heads concluded the Summit of the Americas in your fair country, Quebec City, with a declaration for labour which captured the soul of our charge.  In the Declaration we were instructed to:


“Promote compliance with internationally recognized core labour standards as embodied in the International labour Organization (ILO) Declaration on Fundamental Principles and Rights at Work and Its Follow-up adopted in 1998,” and to “consider the ratification of, or accession to the fundamental agreements of the ILO, as appropriate, in order to advance our commitment to create greater employment opportunities, improve skills of workers and improve working conditions throughout the Hemisphere.”  We were further asked to recognize the need to address, in the relevant hemispheric and international fora, issues of globalization related employment and labour.


I suggest that in the spirit and letter of that declaration, we are here today to link our hemispheric resources in a solid partnership to improving the lives of workers and families in our region, and within the embrace of our shared commonalities and shared vision of respect for workers rights, responsibilities, and benefits.


It is hardly a secret that the world has changed and is changing.  We experience the onward march of globalization with its common and instant global economic turbulence and social agitation such as the effect of events of September 11 instant–a diabolic attack on humanity resulting in a global trauma of severest consequence and results.  Additionally, the advent and subsequent explosion of technology and the mobility of capital have merged, to the detriment of workers’ lives causing a high measure of dislocation and instability.


It is this environment which makes our declared instructions timely, as it provides us with the focus to harmonize and integrate our trade, our finance and our labour policies–specifically for us to confirm labour issues as central to social and economic freedom, elevating labour from the commodity domain.


Our heads of state, I am sure, must have recognized that the key to strengthening democracy lies in the improvement of working conditions and that the ILO’S statute “Poverty anywhere is a threat to prosperity everywhere,” mandates the enhancement of competitiveness and productivity.  In this view, they instructed to follow an Action Plan which recognizes:


“… that employment is the most direct way in which economic activity is linked to the improvement of the standard of living of our citizens and that true prosperity can only be achieved if it includes protecting and respecting basic rights of workers as well as promoting equal employment opportunities and improving working conditions for people in all countries in the region, with special attention to those in the informal sector, to people belonging to ethnic and religious minorities, other vulnerable persons including women, youth, indigenous, migrant workers, persons with disabilities and persons with HIV/AIDS.”


We were also requested to note:


“… the importance of investing in human resource development, of promoting employment security consistent with economic growth, and developing mechanisms to assist workers with periods of unemployment, as well as of strengthening cooperation and social dialogue on labour matters among workers, their organization, employers and government.”


If we are to achieve these lofty, but reasonable, essential, and crucial goals, our labour ministries must be modernized and their roles expanded to embrace the challenge of serving as the catalyst to social and economic growth in the region.  We must also intensify regional strategy toward decent work and quality employment, including the development of small and medium size enterprises.


As we position labour at the center stage of the hemispheric economic integration process, we must also work to build public support for the global economy with the aim of elevating the working class confidence in its possibilities and realities.  We are optimistic our Hemisphere will overcome the obstacles through an integrated, balance oriented, resource sharing, and exchanged structure.  The vision is before us, let us build our people’s future on the solid foundation of labour, where their sweat, blood, and tears will see their lives’ goals realized to their satisfaction.


This we believe is one of our major mandates for being here as summarized by former U.S. Secretary of Labour, Alexis M. Herman, who stated:


“In a technologically advanced, globalizing economy, the ability to capitalize upon change is key to increasing prosperity.  This is not an either/or proposition–government intervention and support versus individual initiative.  Rather, it is a balance equation in which government functions as a facilitator to enable and stimulate workers to exploit their own initiative and opportunities to the fullest extent possible.”


As we negotiate the challenges of this changing world, there is at least one fact which has emerged–the changes will not go away.  We strongly suggest that our future lies in our ability to effect those principles enunciated by former U.S. Secretary Herman, through modernized structured, processes and behaviour of our labour ministries and as mandated by our heads of state.  To this end, we pledge our best effort.  Again, Minister Bradshaw, our best wishes and warm appreciation to you for this opportunity. 



TWELFTH INTER-AMERICAN CONFERENCE 
OEA/Ser.K/XII.12.1

OF MINISTERS OF LABOR

TRABAJO/doc.38/01

October 17-19, 2001


18 October 2001

Ottawa, Canada



Original: Spanish

NOTE FOR THE SPEECH OF THE ARGENTINE DELEGATION

TO THE 12TH CONFERENCE OF THE LABOR MINISTERS


We have initiated our deliberations under the tragic sign of the terrorist attacks in Washington and New York and the conviction that we have lost the peace for an unpredictable period.  The best tribute we can pay to the victims is to continue the struggle for justice, loyally carrying on the mandate of our countries and following the instructions of our heads of states or governments.


In the last decade, globalization has been presented as a risk and also as an opportunity, deeply modifying the context and the social and economic policies of all countries, particularly in Latin America. Argentina has been one of the countries that most decidedly adopted the criteria advocated by international credit entities tending to promote globalization. Deregulation, privatization, openness, monetary stability was the objectives followed precisely and promptly by the Government of my country during the 90’s.  Half reduced the average custom tariffs.  Almost all public companies were privatized and the market opened to foreign investment, without restrictions even in the financial market, free and virtually without any limitations. An economy of rigid monetary discipline was established through the convertibility of our currency with the US dollar and with important fiscal restrictions, which are more visible lately, due to the shortage of external credit, generous in the first stage of privatization.  The de-regulation covered all areas, and particularly in the area of labor.  


Many substantial norms, oriented to promote contracts for a limited time, were approved; severance payments were reduced, norms related with the work organization became more flexible, handling governmental responsibility to the collective bargaining.  The government proceeded with the partial privatized action of the retirement and pension systems and established a capitalization system, with a high fiscal cost, which presently includes the majority of workers, moreover a work related accident insurance unimplemented in accordance with orientation suggested by the private and insurance provider sectors.


Towards the end of the decade, when the government of President Fernando de la Rúa took over, the unemployment rate was 15.4%, almost 2.5 folds the data of the beginning of the 90’ (nowadays it is 16.4%). The non-registered employment, devoid of all social security, has incremented by more than one third, reaching 40% of all workers.  The real average salary had not improved; on the contrary, there has been a decrease in lower income quintiles, thus causing growth of poverty and indigence at the end of the decade, adding itself to the impulse of unemployment.


Without any doubt, in the policies of the previous decade there were some mistakes and lack of transparency, but we must recall as well that during that period the international financial organizations were not always ready to cooperate. From the very beginning, 2 years ago, our government has made efforts in order to correct these mistakes and to promote the investigation of delinquent behaviors and at the same time promote the fulfillment of basic labor rights, reassuring trade union freedom and stimulating collective bargaining; following the recommendations of the Commission of Experts in Application of Agreements and Recommendations of the International Labor Organization, with its accordance.


However, the socially disappointing results of the economic policy followed by my country in the nineties cannot be attributed to those policies, but to the lack of symmetry in the efforts tending to equitably develop globalization, that simultaneously represents a risk and a promise for our people.


For example, since the openness of our economy provoked substantial reductions in many of our industrial sectors and even its disappearance not in few cases, incrementing unemployment, our traditional exportable products ran into the noticeable characteristic asymmetry of the international agricultural trade. In this sector, subsidies granted by the countries of the northern hemisphere reach $360 billions annually, almost ten times the total of official funds for the assistance to developing nations, twice the amount of direct foreign investment in our countries in 1999 (quite more now) and nearly two thirds of the world’s agricultural trade. Average custom tariffs in this sector are eight times higher than those applied to industrial products. These protectionist measures and subsidies gravely affect our countries (in my country, it is estimated that we lose $5 billion annually in exports, due to these distortions).  It impacts extremely negatively in employment and work conditions of all sectors, due to the links of the agricultural sector, as well as to the export/debt ratio and its repercussions in the interest rates.


In the recent meeting of the Cairns Group, Punta del Este, September third to the fifth of this year, Ann Vennemann, the Agricultural Secretary of the United States, Mr. Robert Zoellick, the Trade Representative of the United States and Mr. Nicholas Biwott, Minister of Trade and Industry of Kenya, were our special guests. Their participation “implied a recognition of the roll of the Cairns Group, as well as a shared commitment in respect to the success of the agriculture negotiations”. Also, the group emphasized, “there was a strong coincidence of points of view between the Cairns Group and the United States, on their approach and the ambitions with respect to the liberalization of the agricultural commerce.” In the simultaneous Meeting “Four plus one” Mercosur and the United States, in Montevideo, similar coincidences arose. But more recently, on September 24, during the Meeting in Washington where Mr. Zoellick and the ministers of Foreign Affairs of Mercosur participated, it was agreed to work on a regime to open the market for trade in agricultural products. For that reason, it would have been desirable to have the support of all Governments, developed countries of the region, and the less developed net importers, for the paragraph that we had proposed to be included in the Declaration. However, the agreement reached implies a progress and strengths the American country unity in a subject of primordial importance for our region. On the other hand, we want to remind that in the Quebec Action Plan, our Heads of State agreed, “the urgent challenge facing the hemisphere is the eradication and inequality of poverty.” Also the Quebec Declaration emphasized that we will not cut the effort to free our citizens from inhumane conditions due to extreme poverty. We commit ourselves to make additional efforts to reach our international objectives of development, especially the reduction of poverty by 50 percent for the year 2015...” In the same Declaration, it was affirmed that in terms of the integration, “we give great importance that the design of the Agreement should take into account the differences in size and levels of development of the participant economies. 


In the opinion of my country, in order to confront the most pressing challenge, (that of poverty) and not to save efforts to relieve it. In particular, we should work in the sector of the extreme poverty and propose objectives in order to reduce it. It demands the creation and putting into action of precise instruments. This is why we believe that it would be useful to explore together the possibility to enrich the process of integration, establishing an American Social Fund that encourages the development and the structural adjustment of the less developed regions. This Fund would help to reconvert the most affected regions by the industrial decline; fight long-term unemployment and facilitate the professional insertion of youths and of individuals threatened with exclusion from the labor market, promoting, at the same time, equality of opportunities between men and women in the labor market, and facilitating the adaptation of workers to the changes in industries and to the evolution of the production systems. We believe that it is not conceivable a real process of integration without concrete instruments of social cohesion, to which the developed countries must contribute with suitable resources.


These instruments will have to serve to the modification of the rules, which, due to their asymmetry – and therefore- their inequity, produce labor instability and unemployment in the agricultural sector of Argentina and the other countries of Mercosur and our continent.



We know that it is difficult to achieve these changes, but for us the only thing that should not change is our willingness to succeed.
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SPEECH BY THE MINISTER OF LABOR OF BARBADOS


I welcome this opportunity to address you at this XII Inter American Conference of Ministers of Labor of the Organization of American States and to identify as a participant in the process of regional and hemispheric integration.


The process of economic globalization has in fact increased the need for regional economic integration. It has also created a crucial role for the State in determining how these integration processes will be conducted and what will be the role of the social actors in the definition of quality of life expectations for the overall population, including working conditions and employment opportunities in each country.


Barbados reaffirms its commitment to the ILO Declaration on Fundamental Principles and Rights at Work and its Follow-Up. My country also endorses the Quebec Summit of the America's Heads of States commitment to "promote compliance with the fundamental standards, recognizing the need to take into account, in hemispheric and relevant international for, globalization issues related to employment and labor".


Further, we endorse the statement of the ILO Director General, that the promotion of decent work should be the mandate of all Member States. Decent work, being defined as work performed freely under conditions of equality, safety and human dignity.


The record of Barbados in the ratification of ILO Conventions is satisfactory.  Barbados has to date ratified all the core Conventions and intends to have both the legal and institutional framework created to support their effective application.


Our labor laws are rooted in the fundamental ILO values, conventions and standards aimed at protecting and safeguarding workers rights.   Persons employed under a contract of service which in the case of Barbados may be verbal, written or implied are protected by labor legislation. Existing labor laws provide for: Holidays with Pay, Protection of Workers Rights from unauthorized deductions. Maternity Protection, Minimum Age for Employment, Compulsory School Age, Minimum Wage, Trade Union Registration and Protection for workers engaged in disputes. Occupational Safety and Health, Severance Pay, Social Security, Unemployment Insurance, Injury Benefits and Training.


In the face of economic globalization and trade liberalization, the Barbados Government has undertaken to review and adjust existing legislation and enact new legislation, where necessary, to ensure social balance in the interest of workers. The intention is to remove rigidities and create an environment that facilitates investment while protecting workers' rights.

New legislation currently under consideration are:


(1)
Employment Rights Bill;


(2)
Occupational Health and Safety at Work.


(3) 
Protection against Sexual Harassment;


(4)
Trade Union Recognition:


Both the Employment Rights Bill and Occupational Health and Safety Bill will include provision to eliminate discrimination at work and provide social protection for people living with HTV/AIDS.


The Employers and Unions voluntarily use the collective bargaining process to agree on terms and conditions of employment. The resulting collective agreement, though not binding in court, is one instrument successfully used to ensure fair treatment of workers. This is complemented by the conciliatory services offered by the Labor Department as a conflict resolution mechanism. The Labor Department was established since 1941 as an institution for the management of labor relations.


To be able to compete fairly and effectively in the global market place, policies are required to raise labor productivity, reduce cost, increase output and generate secure employment opportunities for workers. Barbados has risen to this challenge and has been able to respond through the process of social dialogue for which it has developed an international reputation.


In the early 1990's, the Barbados economy experienced a severe economic downturn, which manifested itself in a short fall in foreign exchange, high unemployment, (24% in 1992) negative economic growth (- 3% in 1992).high debt service ratio and negative foreign investment.   In an effort to address these problems, a strong social partnership was born. To date. This partnership continues to function effectively.   Three Social Partnership Agreements referred to as Protocols I. II and III have been implemented and a fourth is currently being negotiated.


These Protocols do not only address macro economic issues but have been expanded to embrace training, employment creation , treatment of persons with disabilities and crime reduction. This widening of the Protocol clearly demonstrates the commitment of the Social Farmers to me consultative process on matters of national interest.


Madam Chair, the social partners and the wider community of our country are proud of the achievements in the sphere of national tripartite consultations, and no effort will be spared by government in preserving the integrity of this process.


However, success of Social Partnership cannot be sustained without the corresponding supporting labor administration system.   To this end, a number of initiatives have been undertaken, the most recent being a change in the Ministry's portfolio in an attempt to bring the Ministry of Labor more in tune with ILO Convention 150. on Labor Administration. Effective October 1s, 2001, my Ministry has been renamed the Ministry of Labor and Social Security. This is a step in the right direction, particularly in the context of the Vina del Mar Declaration which focused on the Modernization of Labor Ministries as a requirement for a successful integration process.

Some of the activities undertaken in this regard include:


1)
The establishment of a web based Labor Market Information System and Computerization of the National Employment Bureau to facilitate labor market adjustments. Thanks to the US Department of Labor (USDOL), this project is now being enhanced to create a one-stop shop operation at the National Employment Bureau within the Labor Department. If the job specifications require an upgrade of skills, training in this regard will be accommodated.


2)
Human Resource Development through further input in the areas of skills training, linguistic acquisition and technological training.  A Technical Vocational Education Training Council (TVET) was established which is a tripartite body charged with the responsibility for establishing standards for TVET, training priorities, testing qualifications and accreditation.  Technical training institutions are also being-strengthened to respond to the labor market needs. The Barbados Vocational Training Board (BVTB), the occupational training arm of the Ministry of Labor, has been re-examining its skills training programs to enable multi-skilling in complementary trades and to suit the requirements of technological innovations at the work place. Communication could be seen as one of the hindrances to successful hemispheric integration. It is hoped that some of these barriers will be reduced by the establishment of the Language Centre at the Barbados Community College.


Barbados has in fact been moving forward on the path chartered during the last Conference of Ministers of Labor of the Americas as well as in keeping with the conclusion of the XIV ILO Regional Meeting 


Notwithstanding the achievements of the Ministry of Labor, with the support of the Social Partners, globalization still presents several challenges.


Madam Chair, the financial and technical constraints experienced in economies such as ours, place severe limitations on the ability to adequately manage the adjustment process necessitated by globalization. This has been further complicated by the unfortunate events of September II, 2001 in the State of New York and in Washington. An economy like Barbados which is highly dependent on tourism is now under threat.


I share the concerns of many nations. For beyond the economic threat, fear now grips many innocent people throughout the world as the ILO Director-General notes in a recent statement.  As he states "Terrorism is a threat to governments, workers and employers everywhere. We need to reflect with open minds and open hearts: "on how best we can address the multiple implications of these major events".


In the words of my Prime Minister, the Right Honorable Owen Arthur, "Barbados must therefore now prepare itself to cope with any economic eventuality, to institute measures that arc flexible enough to enable us to adjust as events unfold, and to so protect the viability of our enterprises and our main productive sectors that once the global crisis lifts, we can resume our growth and development with renewed vigor."


Barbados is indeed thankful for the support provided by the international agencies and other Member States. We offer special appreciation to the ILO Caribbean Office for its technical support.  However, if the concerns of Modernization of the Labor Ministry are to be met, if workers are to be able to respond to changing skill demands, if the decent work agenda is to be achieved, technical and financial assistance is still required, especially by small and vulnerable economies such as Barbados.


The proper management of labor administration requires highly trained personnel. There is a need for technical and financial assistance in providing regional training for labor administrators and occupational health and safety officers in order to create a pool of professionals in the region. The high cost of training overseas limits the number of trained personnel in Labor Ministries. Tie capacity of the Ministry is often further weakened as the trained staff move on to more lucrative jobs in the private sector.


There is a need for technical assistance in the training of personnel in Labor Market Information Systems Management to facilitate sustainability of the systems.


Promoting decent work requires the creation of employment opportunities and my Government proposes to continue to work assiduously in that direction. Indeed, before the recent economic crisis, we had succeeded in reducing unemployment levels to 9%.


Madam Chair, small business development is one mechanism for alleviation of poverty through employment creation. Ministry personnel engaged in providing employment guidance and counseling must be in a position to adequately guide and direct unemployed persons with an idea or vision to a way forward. Personnel must therefore have adequate technical training to assist in the development of business proposals as well as have access to the necessary start-up capital.


Madam Chair, the rapid changes in the labor market points to a need for a more sophisticated system of labor and health and safety inspections, more effective labor market systems, the strengthening of social dialogue at the regional, national and enterprise level as well as a more meaningful use of the process of collective bargaining.


Mergers, acquisitions, redundancies, flattening of organizational structures. new and different forms of employment all contribute to creating traumas and alienation at the work places. These developments bring into sharper focus the need for -work place justice and equity, none of which is achievable without the appropriate legal and institutional capacity.


Ladies and gentlemen, we cannot do it alone. We must work together, we must share information and technical know-how. Let us ensure that the appropriate programmes are developed and implemented to strengthen and equip Labor Ministries for the new role in securing the social and economic future of our region.

I thank you.
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PRESENTATION BY THE MINISTER OF LABOR OF BOLIVIA

Dr. Jorge Pacheco Franco


On behalf of the Government of Bolivia, I should like to congratulate and present my compliments to the Chair of the XII Inter-American Conference of Ministers of Labor, the Business Technical Advisory Committee, the Trade Union Technical Advisory Council, the Permanent Technical Committee on Labor Matters, the international organizations and, in particular, the ministers and representatives of different bodies taking part in this important meeting.   


While I must admit that we had a hard time reaching this beautiful city, I should like to express our appreciation to the OAS and the ILO for organizing this conference, which, in essence, allows us to consolidate the ties of integration. 


I want first to refer to the Bolivian workers’ movement, which over the past two decades, underwent a process of fragmentation. We therefore fought tenaciously to reconstitute it.    As a result, this year we were able to cater fully to the workers’ consolidated annual list of demands on the basis of an order of priorities for meeting them, which gave us an appropriate framework in which to restore credibility. 


This paved the way for effective social dialogue, which in turn allowed us to restore a climate of peace and order in society, thereby creating a favorable context for production. Each and every stakeholder could make whatever contribution it wished to this process, which enhances legal certainty and encourages investment, economic reactivation, and, above all, in the international context. 


This policy will allow the President of my country, Mr. Jorge Quiroga Ramírez to welcome, for the first time in over a decade, the highest representative of Bolivian workers in the presidential palace to consolidate everything that has been achieved so far.  


As we understand it, globalization may bring new options and new opportunities for prosperity. However, it is equally true that it may isolate and exclude a large segment of our population living in extreme poverty. Thus, we consider it necessary for globalization to include concern for human development if it is to integrate us and be constructive, and not be just another instrument of discrimination and exclusion.  


Under these circumstances, and bearing in mind the benefits of ongoing, sustained relations between workers, the Government, and businessmen, we have devised a national tripartite council, which will soon begin its work with the full support of the sectors involved. Its goal is to create a body that permits constant proactive engagement, provides an additional tool with which to forge a truly human form of development, and exempts us from having to meet only at times of conflict.


As for equity, we are working hard to eradicate discrimination of any kind and provide for equal opportunities at work. 


In this regard, last week, on the occasion of Women’s Day, we issued a historic resolution, with the full support of the Bolivian Workers’ Union, which establishes that a minimum of 30 percent of women must participate in federations, confederations and trade unions throughout the country.  We also launched a plan of action with the Ministry or Sustainable Development of Bolivia for the promotion of labor rights from a gender perspective, based on the principle of equal opportunity, a basic factor to be incorporated in our national strategy to combat poverty. 


In the area of occupational safety and health, we concluded a joint project with the Ministry of Health.  It will enable us to move ahead strategically in all aspects of industrial safety and occupational health with the active participation of businessmen and workers.


The economic crisis has led to high unemployment in my country and the main concern of most Bolivians is to secure employment.  This also became a priority for President Quiroga’s Administration. Consequently, with the assistance of the World Bank, the Inter-American Development Bank, the Andean Development Corporation, and friendly countries, we undertook what is the “National Emergency Employment Plan,” which will be carried out in the next 14 months, while waiting for an increase in productivity to generate sustainable employment.


At the same time, other programs to stimulate the labor market are being developed, inasmuch as employment opportunity is one of the highest manifestations of social justice. 


Of equal importance, and given the growth of the informal market, we are giving priority attention, with IDB support, to micro- and small businesses, beginning with training and technical assistance to promote their growth and productivity.


With regard to progress made in labor legislation, draft legislation was concluded on cooperatives, micro- and medium-sized businesses, employment opportunities and new labor procedures, as well as on a topical issue --opportunity and protection for the disabled. 


Another heartrending reality with which we are dealing, with ILO cooperation and through an inter-agency committee at the highest level, is child labor in its worst forms.


Modernization of the Bolivian state cannot fail to take into account the question of labor.  Accordingly, we have decided, with the support of the World Bank, to fully institutionalize the Ministry of Labor of Bolivia in light of the enactment of the civil servant statute, which paves the way for a genuine administrative career, and the application of codes of ethics in the service of the community.   To this may be added the establishment of the civil service oversight office, which is now fully operational. 


I have taken the liberty of describing some past activities that fall within the guidelines of our meeting.  They are a clear example of the iron will of the Executive of Bolivia in its new approach to labor issues, which is in full compliance with ILO standards. 


This is why although there was a high cost involved in coming to this conference, we felt compelled to do so to express our steadfast resolve, which is reflected in state actions and policies requiring the support of all of you.


In that connection, I launch an appeal to all participants in this conference for your full support and ongoing cooperation to execute a joint plan of action in the form of concrete projects benefiting from technical and financial cooperation.   We must join forces through effective action to support those who have fewer prospects for achieving the objectives that bring us here today.  This will enable us to make real strides and to improve the inter-American labor situation.


On behalf of the Bolivian Government, I express our condemnation of the deplorable events that occurred on September 11, and we express our full solidarity with the people of the United States of America. 


With the help of the Almighty, may all the objectives of the nations gathered here become a reality and pave the way to true social justice. 


Thank you very much.


XIIe CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES
OEA/Ser.K/XII.12.1

MINISTRES DU TRAVAIL
TRABAJO/doc.17/01

17-19 octobre 2001
14 octobre 2001

Ottawa, Canada
Original: portugais

DISCOURS DU MINISTRE DU TRAVAIL DU BRÉSIL, FRANCISCO DORNELLES, À LA XIIe CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL

Ottawa, octobre 2001

Mesdames et Messieurs les Ministres,

Je voudrais tout d’abord féliciter le Ministre Ricardo Solari pour la maîtrise avec laquelle le Chili s’est acquitté de ses attributions de Président pro tempore de la Conférence interaméricaine des ministres du travail, et qui a été une période de multiples réalisations. Permettez-moi également de présenter tous mes vœux de succès à la nouvelle présidence pro tempore qui sera exercée par le Canada, en la personne de la Ministre Bradshaw.

Mesdames et Messieurs,

Le travail décent est un idéal dont la pratique s’impose comme fondamentalement nécessaire pour la réalisation du potentiel humain du travailleur. En effet, le travail n’est pas seulement un moyen de survie. Il s’agit d’une nécessité première de l’homme et de la femme, qui portent en eux le sens de la construction. Construction, par le travail, d’une vie meilleure, pour eux-mêmes, pour leurs proches, pour leur communauté, enfin pour leur pays.

Comme l’affirme si judicieusement dans son mémoire de cette année le Directeur général de l’Organisation internationale du travail, l’Ambassadeur Somavia, la promotion du travail décent présuppose l’appui à la création d’emplois formels, à l’offre de protection sociale, au respect des droits fondamentaux du travailleur-citoyen, et l’incitation au renforcement du dialogue entre les employés et les employeurs.

C’est avec satisfaction que j’observe l’articulation entre la Déclaration d’Ottawa, sous l’égide de la déclaration du Québec, et les principes du travail décent de l’OIT. Et plus que jamais, en ce qui concerne la Déclaration de Viña del Mar, signée en 1998, nous allons de l’avant et consolidons les positions de nos ministères, particulièrement en ce qui concerne la défense de l’accès aux débouchés du marché du travail entre les hommes et les femmes sur une base d’égalité.

Nous réaffirmons également notre engagement, dans la déclaration d’Ottawa, en faveur de la  promotion de politiques de soutien aux personnes moins favorisées, particulièrement aux travailleurs ayant des besoins spéciaux, les jeunes, les personnes âgées, les immigrants et les porteurs du virus VIH.

À une époque de grandes et rapides transformations dans le monde de la production, le rôle des gouvernements en général et, plus spécifiquement, celui des ministres du travail, est de s’engager à garantir un travail décent à sa population.

Le radicalisme et la vitesse des altérations dans le monde de la production ont exigé des gouvernements et, plus spécifiquement, des ministères du travail du Continent américain, une plus grande capacité d’élaboration et d’application effective de politiques de soutien à l’emploi et au travail, ainsi que pour la protection des travailleurs.

Le Brésil a une grande et intéressante expérience dans ce domaine, spécialement en ce qui concerne la mise en œuvre de grands programmes de financement pour les petites et micro entreprises, la qualification professionnelle, le maintien du revenu et le contrôle du respect des droits des travailleurs. 

Pour donner un exemple, en ce qui concerne le soutien à l’emploi et au travail, le Ministère du travail et de l’emploi calcule qu’environ 750 mille opérations de crédit ont été réalisées entre 1995 et 2000. Ce sont des financements de petite portée et d’un grand impact social. Chaque opération représente en moyenne, la création ou le maintien d’environ 5,6 postes de travail.

Notre programme de qualification professionnelle a, à son tour, également contribué à l’amélioration d’un accès à l’emploi pour le travailleur. Depuis le début de sa mise en œuvre, en 1996, environ 11,1 millions de travailleurs ont été professionnellement certifiés. De 2000 à 2003, notre objectif est de qualifier 20 millions de travailleurs.

Mais soutenir l’emploi et le revenu ne suffisent pas. Comme l’envisage bien la Déclaration d’Ottawa, il faut également étudier et mettre en œuvre des initiatives de protection des travailleurs. Conformément à cette disposition,  le Ministère brésilien du travail et de l’emploi gère plusieurs mécanismes de maintien du revenu, spécialement l’assurance-chômage, et un instrument de compensation pour les démissions sans juste cause. 

Le Ministère gère également un système bien développé d’inspection du travail, qui a contribué à la lutte contre le manque de sérieux et  les diverses formes de travail illégal.

Mesdames et Messieurs,

Il est vrai que toutes les politiques d’emploi et de travail finissent par être, à différents degrés, affectées par le processus de mondialisation. Dans ce contexte, il devient nécessaire d’approfondir les études sur les impacts socio-travaillistes du processus du Sommet des Amériques sur les marchés nationaux du travail.

Il s’agit d’un phénomène complexe, dont la compréhension échappe aux approches limitées par des idéologies ou préjugés de toutes sortes.  En ce sens, ce processus comporte des risques et des débouchés pour le développement du marché du travail, qui doivent être connus et étudiés avec attention.

Le Ministère brésilien du travail et de l’emploi oeuvrera avec détermination au sein du Groupe de travail sur les aspects du travail. Créé en vertu de la Déclaration d’Ottawa, ce groupe continuera les travaux du Groupe de travail sur la mondialisation de l’économie et ses dimensions sociales et du travail, créé à Viña del Mar en 1998.

C’est également avec satisfaction que j’observe, dans la Déclaration d’Ottawa, la création d’un nouveau groupe de travail qui se concentrera sur le développement de la capacité des ministères du travail de mettre en œuvre effectivement des initiatives, dont la promotion de la législation du travail et le soutien à l’emploi et au développement des compétences professionnelles.

Ceci est donc une continuation de la Déclaration de Viña del Mar, qui a institué le Groupe de travail sur la modernisation de l’État et de la gestion du travail dans le Continent américain.

Le Ministère brésilien du travail et de l’emploi a d’ailleurs participé activement dans ce groupe, et a contribué, en collaboration avec ses homologues du Venezuela et du Canada, à la réalisation de l’Atelier de Formation sur la Médiation Préventive, au mois de juin de cette année, au Venezuela.

Je rappelle cependant, que la médiation est à peine un des instruments dont nous disposons pour la promotion du dialogue social. En vérité, je pense que la promotion du dialogue social peut et, pourquoi pas, doit établir toutes les politiques du travail et de l’emploi. Au Brésil, les décisions du monde du travail sont tripartites, formées autour de consensus entre les représentants des travailleurs, les employeurs et le Gouvernement.

Mesdames et Messieurs les Ministres,

Le Ministère brésilien du travail et de l’emploi, sous la nouvelle présidence pro tempore canadienne, maintiendra son même engagement et sa coopération afin de concrétiser le Plan d’Action de la Déclaration d’Ottawa. Je suis certain qu’ainsi, nous encouragerons la décence dans le travail dans le Continent, nous collaborerons en vue de la réalisation du potentiel humain de nos travailleurs, dans l’esprit de la Déclaration de l’OIT sur les principes et droits fondamentaux et leur application.

Je voudrais également profiter de cette occasion pour exprimer ma satisfaction, au nom du Ministère du travail et de l’emploi et du Gouvernement brésilien, que le Brésil a été pressenti pour accueillir la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail. Ce sera un immense honneur pour notre pays de vous recevoir à Rio de Janeiro en 2003.

Merci.
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PRESENTATION PAR L'HONORABLE CLAUDETTE BRADSHAW, 

MINISTRE DU TRAVAIL, A L'OCCASION DE LA 

XII CONFERENCE INTERAMERICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL
Bon après-midi, mesdames et messieurs. Je suis très honorée d'avoir l'occasion de partager avec vous la perspective du Canada à l'égard des questions du travail sur lesquelles se penche ce forum. 

Le rassemblement des ministres du Travail des Amériques vise un but global : celui de s'assurer que la mondialisation soit profitable à chaque travailleur et travailleuse de notre hémisphère. Mettre en commun nos pratiques exemplaires et survoler nos expériences respectives nous aideront à préciser la meilleure façon d'atteindre les buts partagés de nos travailleurs, employeurs et gouvernements. 

Nous avons quatre (4) objectifs principaux sur lesquels porter notre attention au cours de cette conférence. Nous devons mettre en œuvre les dimensions " travail " et " emploi " de la Déclaration du Sommet de Québec et du Plan d'action connexe. Nous devons faire participer plus activement à nos démarches les principales institutions internationales. Nous devons nous assurer que les voix de chaque pays membre de l'Organisation des États américains (OEA) se fassent entendre. Et, finalement, nous devons travailler activement avec les milieux d'affaires et les groupes syndicaux à nous assurer que leurs contributions reçoivent l'attention méritée. 

Ces objectifs constituent un parcours très ambitieux et plein d'embûches, où les défis sont d'autant plus grands compte tenu de la diversité de notre vaste région. Malgré nos différences, nous nous sommes réunis ici dans un but commun : celui de façonner un meilleur avenir pour nos travailleurs et leurs familles. 

En tant que deuxième plus grand pays du monde, le Canada possède de l'expérience dans la résolution des problèmes de diversité qui existent à l'intérieur de nos frontières. Le film Momentum qui a été projeté au cours de notre réception hier en soirée a démontré visuellement combien diversifié est ce pays! 

En termes de politique du travail et de juridiction, le gouvernement fédéral ne régit que les industries de portée nationale, notamment les banques, la navigation, les voies ferroviaires et le transport aérien. Nos treize (13) gouvernements provinciaux et territoriaux établissent les politiques du travail qui affectent la plupart des travailleurs et des employeurs. Ils fonctionnent de façon autonome par rapport au gouvernement fédéral et leurs perspectives et approches sont souvent uniques d'une région à l'autre. 

Pour ajouter à ces nombreux points de vue, le Canada abrite également des collectivités syndicales et patronales qui sont indépendantes et qui n'ont pas froid aux yeux lorsque vient le temps de faire entendre leurs voix. 

Même avec ces voix parfois divergentes, les lois du travail du Canada sont remarquablement conséquentes et elles reçoivent l'appui général à la fois des milieux d'affaires et des groupes syndicaux. Je crois que ce phénomène s'explique par un jeu de valeurs communes qui ont été forgées au fil des ans à coups d'efforts de coordination, de coopération et de plein de débats vigoureux. Ces valeurs fondamentales communes ont permis aux politiques de converger. Nous cherchons toujours à réaliser des objectifs communs avantageux pour la population active canadienne. Notre engagement a également préparé le Canada à relever les défis que présente un monde diversifié mais intégré. 

La politique du Canada relative au travail et à l'emploi cherche à s'assurer que la croissance économique et l'équité sociale se renforcent mutuellement. Ces questions doivent être étudiées de pair - les Canadiens nous ont fait savoir que ces éléments étaient d'une grande importance pour eux. Je partage leur avis. 

Les travailleurs et les employeurs investissent leur énergie, leur cœur et leur esprit dans une entreprise parce qu'ils trouvent leur travail gratifiant. La politique du travail doit les aider à marquer des gains mutuels à bien des égards, et pas seulement des points de vue profits et salaires. 

Cela signifie que les parties syndicales et patronales devraient pouvoir négocier leur juste part de ce qu'ils produisent conjointement. Cela signifie aussi que la main-d'œuvre doit être traitée comme un actif qu'il vaut la peine de valoriser - par l'accès à de la formation et la possibilité de pouvoir tirer le meilleur parti de ses connaissances et de ses talents. Et l'on doit se rappeler que les travailleurs sont des gens avec des familles, dont les besoins doivent être également pris en compte. 

La combinaison de croissance économique et d'équité sociale exige une approche équilibrée de la part du gouvernement. 

À titre d'exemple, le Conseil des relations de travail du Canada, qui administre les lois régissant les relations entre les parties syndicales et patronales, traite tous les participants de façon égale. Les membres du Conseil proviennent de toute une tranche de la société, y compris des groupes syndicaux et des milieux d'affaires. Cette approche a aidé à instaurer un climat de respect mutuel entre les milieux d'affaires, les groupes syndicaux et les gouvernements au Canada. Des comités mixtes syndicaux-patronaux en matière de santé et sécurité ont également fait toute une différence sur la voie menant à l'amélioration de l'hygiène et de la sécurité au travail. 

Je crois que, à l'échelle de nos juridictions fédérale, provinciales et territoriales, le régime du travail du Canada est à la fois uniforme et efficace, et qu'il contribue de manière très importante à notre réussite économique et notre prospérité. Nous sommes fiers de notre régime et plus que prêts à partager notre expérience avec d'autres. 

La combinaison de croissance économique et d'équité sociale n'est pas seulement une question nationale. Sur la scène internationale, nous devons continuer à renforcer ces éléments puisque nous sommes tous confrontés à la montée de la mondialisation sur le marché du travail. C'est là une des principales raisons de notre présence ici aujourd'hui. Nous reconnaissons que les frontières s'estompent à l'échelle du globe. Et maintenant, nous tournons notre attention vers un accord de la zone de libre-échange des Amériques (ZLÉA). 

Le libre-échange présente d'importantes dimensions sociales. Lorsque les pays et les entreprises se font la concurrence et s'offrent de collaborer au-delà des frontières, différentes pratiques commerciales et modes de vie se rallient. Une nouvelle concurrence signifie que certaines entreprises et certains travailleurs y perdront au change, et que d'autres pourraient être contraints de s'adapter, de trouver de nouvelles façons de gagner leur vie. Dans l'ensemble toutefois, le libre-échange doit profiter à tous dans les Amériques, et pas juste à certains. Je n'insisterai jamais assez sur ce point. 

La concurrence constitue un important moteur de croissance économique et de prospérité. Il est cependant tout aussi important de ne pas sacrifier les valeurs fondamentales pour réaliser cette croissance. 

Bien des gens s'inquiètent que les forces concurrentielles de la mondialisation érodent les régimes nationaux du travail et de l'emploi. Ils ont peur que la globalisation n'effrite les protections et valeurs sur lesquelles les travailleurs ont appris à compter, notamment les principes qui contribuent à faire de la recherche de gains mutuels une réalité sur le marché du travail. Ils ne devraient pas avoir à s'inquiéter de ces questions. La concurrence doit respecter les droits fondamentaux. 

Je sais que la vaste majorité des Canadiens souhaitent s'assurer que les droits fondamentaux des travailleurs soient protégés dans le contexte de la croissance du commerce international - 85 p. 100, en fait, ont confirmé cette assertion dans un sondage mené en avril de cette année. 

Je suis d'avis que nous ne devrions pas avoir à prendre parti dans ce débat. Il existe une meilleure solution - une solution qui s'appuie sur la collaboration entre les travailleurs, les syndicats, les employeurs et tous les gouvernements des Amériques. 

Je crois fermement que la mondialisation et le changement technologique peuvent servir à améliorer la vie des gens partout, mais seulement lorsque les forces du progrès économique et social se rallient. Ce phénomène ne se produira pas tout seul. Nous devons en faire une réalité. 

Depuis 1993, le Canada élabore une approche destinée à faire le pont entre les engagements internationaux et la coopération du monde du travail et nos accords commerciaux. Nous sommes fiers de cette approche. Elle habilite chaque gouvernement à adopter ses propres lois. De plus, elle engage le Canada et nos partenaires à enchâsser la Déclaration de l'OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail dans les lois nationales, et à bien appliquer ces normes fondamentales du travail. 

La Déclaration de l'OIT est appuyée par les chefs d'État et gouvernements de tous les pays membres de l'OÉA. Cet engagement a été énoncé dans leur Plan d'Action entériné au Sommet de Québec. Le mandat d'adopter et de mettre en œuvre une législation et des politiques a été confié aux ministres du Travail en vue de l'application efficace de ces normes fondamentales du travail. Nous avons également été chargés de nous assurer que nos ministres du Travail aient la capacité de faire appliquer les droits fondamentaux des travailleurs et de confronter les défis et les retombées de la mondialisation. 

Je crois m'exprimer au nom de tous les ministres réunis ici lorsque j'affirme que pour être ministre du Travail en cette époque de mondialisation il faut coiffer deux chapeaux : un chapeau national et un chapeau international. Nous ne pouvons accomplir nos tâches en ignorant le monde extérieur. 

J'ai toujours été d'avis que les engagements ne se concrétisent que par l'action. Nous avons une importante tâche qui nous attend. En ma qualité de présidente de cette conférence, je peux vous rassurer de mon engagement sincère à faire en sorte que la Conférence aide les dirigeants à respecter leurs promesses à l'égard de la population active des Amériques. 

Merci. 
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REMARKS BY MR. RICARDO SOLARI SAAVEDRA,

MINISTER OF LABOR AND SOCIAL WELFARE OF CHILE


The Honorable Claudette Bradshaw, Minister of Labor of Canada and Chair pro tempore of the Twelfth Inter-American Conference of Ministers of Labor; distinguished Ministers of Labor of the Americas; distinguished union and business representatives; senior officials; distinguished colleagues and friends from the following international organizations:  the Organization of American States (OAS), the International Labour Organization (ILO), the Inter-American Development Bank (IDB), the Economic Commission for Latin America and the Caribbean (ECLAC), the World Bank, the Pan American Health Organization (PAHO); ladies and gentlemen:


I would like to open my remarks with a special tribute to Mr. Victor Tokman, former regional director for the Americas of the International Labour Organization for the invaluable support he provided for the work done during my term as Chair pro tempore of the Eleventh Inter-American Conference of Ministers of Labor of the Organization of American States.  Mr. Tokman assisted the various ILO Area Offices in making their active contributions to the work of the working groups and was also personally involved in designing the project to support this Conference, now known as the IACML/ILO Project.


Chile notes, as do other countries in the Americas, that globalization and technological change have had wide-ranging repercussions for labor:  the creation and elimination of jobs through the incorporation of new technologies; increasing numbers of skilled jobs accompanied by only a slight increase in the number of manual and/or semi-skilled and unskilled jobs, and increasing part-time employment or outsourcing. 


One consequence of these developments has been an increased demand for skilled labor, thereby underscoring the essential need for lifelong training and instruction so that productivity may be increased within companies, and employability within all sectors may be enhanced. 


Also facing us are persistently high levels of unemployment and underemployment, for the most part in the form of limited job opportunities for youth, older adults, the less skilled, persons with a physical or mental disability, and ethnic minorities, with a bias against women in all these categories. 


In Chile, heterogeneity within the labor market is manifested on the one hand in the existence of sectors linked to the modern global economy, that is, sectors with high productivity, good working conditions and job security, access to training, and wages commensurate with performance and, on the other, the 25 percent of the workforce now found in the informal sector, without contracts or worker protection, earning low wages, and suffering from a marked lack of minimum education and basic job skills, factors that constitute major impediments to access to the labor market. 


In view of this situation, our efforts are directed at restoring an upward spiral of growth, with productivity and equal opportunity, which implies, in terms of labor, moving forward towards a more balanced and secure working environment, which is at the same time both flexible and modern.


In a context of the deregulated economy, frequently exposed to external influences, intense competition, increasing volumes of trade and financial transactions, and the quickening pace of technological innovation, Chile’s productive apparatus is faced with continuous demands for renovation and transformation.  The development of adaptive skills, both within companies and throughout the economy, has thus become essential to efficient operation of the economic system. 


In such circumstances, the labor market is becoming ever more dynamic, which has meant that workers must change jobs many times during their working lives.  One way to facilitate such transitional periods is to create unemployment protection mechanisms, in keeping with the reality of each country.


Company capacity for adaptation now depends upon the existence of a climate of ongoing dialogue and collaboration, in which both workers and employers accept one another and view one another as essential for meeting productivity targets and improving labor relations and working conditions. 


To that end, workers’ fundamental rights within the company must be respected, and mechanisms must be made available to unions that guarantee respect for their members and their ideas.  Effective mechanisms for dialogue must be established for the pursuit of objectives, that is, instruments for collective bargaining within the company must be improved.


In addition, tools must be made available to employers which, while not failing to safeguard workers’ rights, allow for levels of flexibility appropriate to modern companies in a dynamic market, especially in the context of deregulated economies.


Mindful of that context, the Government of Chile has recently enacted various laws - on labor reform and on unemployment insurance – aimed at attaining higher levels of equity, modernizing the Chilean labor relations system, and maintaining the income of workers who have lost their sources of employment.


The first reforms were introduced in the 1990-1993 period and focused on mitigating certain extremely authoritarian changes made to the Labor Code during the military government and improving provisions on: (1) termination of contract of employment; (2) labor unions; (3) collective bargaining; and (4) regulation of the working day for certain categories of worker.


Once again, after lengthy Congressional debate, in September 2001, further amendments to the Labor Code were introduced with a view to improving those made in the early 1990s.  Among the new amendments are:


With respect to the working day: one of the most important reforms was reduction of the working week from 48 to 45 hours as of January 2005.   Advance notice of this adjustment provides a reasonable period in which productivity may be increased to ensure that the reduction in the length of the working day does not involve an increase in company costs or wage reductions for workers.  The objective of this provision is to improve standards of living by giving people more time to spend with their families.


Regarding new types of employment contracts:


Part-time contracts enable workers to be contracted for a maximum of 36 hours per week.


Contracts for youth:  this encourages hiring youth of 18 to 24 years of age, thereby enabling employers to deduct from tax the cost of training via SENCE that they have paid on behalf of these workers. 


Telecommuting:  contacts covering workers who provide their services off company premises using electronic media.  These types of worker are completely free to determine their working day.


One of the most pertinent aspects:  union organization.  The number of workers needed to form this type of organization is reduced and fines are increased for anti-union practices.


Collective bargaining:  more categories of workers may now engage in collective bargaining, thereby enhancing union bargaining power so as to obtain more equitable distribution of business profits.  In addition, provision is made for better working conditions and greater bargaining power for temporary workers.


To mitigate the pernicious effects of unemployment on a family, the Government promoted enactment of the Law on Unemployment Insurance, an instrument that seeks to assist workers during periods of unemployment by providing them, for up to five months, with monetary benefits that diminish over time.  In 2001, a call for bids will be issued for administration of the funds accumulated under this law, and it is hoped that the first benefits will be paid in 2003.


Provision of unemployment insurance reflects the Government’s intent to strengthen and improve social welfare instruments to protect workers during employment transition periods by seeking to maintain income during periods when new employment is being sought and to provide workers with other benefits, such as:  access to productive training, and employment information and counseling.  The scheme combines a mandatory savings plan via individual unemployment accounts, whose deposits belong to the workers, with a solidarity fund to operate as a source of supplementary income when the workers’ deposits in their individual accounts are exhausted.  It is a tripartite funding scheme, comprising monthly employer and worker contributions, and a contribution by the state. 


When 12 deposits have been made, this insurance provides benefits in cases of both dismissal and resignation, except for workers on fixed term contracts or with contracts for a specific project or job – workers found essentially in the construction and agricultural sectors – for whom six deposits are required.  Upon a worker’s retirement, he may withdraw the funds accumulated in his individual account in a lump or, in the case of the worker’s death, his family may make a lump sum withdrawal from the account.


Chile has evolved as a stable country owing to its experience of governance, its maintenance of macroeconomic equilibria, and its efficient public expenditure, tax administration, and well-targeted social policy.  Based on that stability, we anticipate that Chile will make a leap forward in terms of development, in the context of a globalized world where the acceptance of new technologies and the development of new standards of productivity and quality of life are requisite.


Thus, the level of education and the skills of its workforce are core concerns for the future of Chile, given that those factors account for much of the differences in income distribution derived from wage differentials. 


At present, the greatest structural barrier to access to the labor market is the lack of basic job skills, which jeopardizes our capacity to incorporate ourselves into the world of the new technologies.


Women in the workforce have, on average, 11 years of schooling, while their male counterparts have, on average, 10 years.  Eight years of schooling is mandatory in Chile, while 12 years are required to complete secondary education.  Approximately 40 percent of the workforce has not completed secondary education.  One of the challenges facing us is how to overcome the basic deficiencies of the workforce and provide professional and technical training.


It is also essential to promote a cutting edge training system to meet the new requirements of a globalized world.  The pace of technological change means that employment skills must be adapted and workers must develop not only their technical and social skills but also move forward in terms of attitudes to work.


To that end, there must be rapprochement between public and private training institutions so that training offered is brought into line with company requirements for skills and knowledge, and a supply of modern and efficient training is developed that meets international standards.


Chile is participating in the global trend towards transformation resulting from the development of digital technology.  In this sphere there is a marked divide between poor and rich countries.  For example, the United States and Canada account for 57 percent of the world’s Internet users, while Africa and the Middle East only account for one percent. 


We are integrating ourselves in this new world first by increasing connectivity. One important step has been the installation of the network of public info centers, which provides Internet access to thousands of Chileans that cannot access such technology at home or work ( 95 info centers are currently in operation). 


In addition, transactions involving state services (such as income tax returns and social security contributions made by employers on behalf of their workers) increasingly are conducted via the Internet, leading to considerable savings in time and money.  Provisions governing the use of electronic signatures may also be established through a draft law soon to be passed by Congress. 


The adoption of new technologies will also make it possible to take advantage of business opportunities and innovative projects compatible with our objective of growth accompanied by improved work conditions and higher-quality jobs and, generally, better lives for Chileans.  It is towards this end that public and private sector efforts are directed.


The new technologies on which cultural and economic globalization rely are leaving their mark on the world of work, creating opportunities for new ways of organizing work, companies, and markets.  They entail new types of relationships, coordination, and skills; new areas of value and new flexible and multi-purpose businesses, created in an atmosphere of dialogue and cooperation, thereby raising job quality and improving the work environment.  Here, too, we have begun to take great and convincing strides towards modernization as part of our agenda for labor’s future.


In that context, we trust that the war that broke out on September 11, 2001 will soon be brought to a close so that our countries may return to the path of growth and equity.


Thank you.
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STATEMENT BY MR. ANGELINO GARZÓN, MINISTER OF LABOR OF COLOMBIA, 
AT THE XII INTER-AMERICAN CONFERENCE OF MINISTERS OF LABOR

Madam Chair, friends:


On behalf of the people and Government of Colombia, I should like to present our compliments and thanks to you, Madam Chair, for your warm welcome and to extend that expression of our appreciation to all the people and the Government of Canada. 


I also wish to congratulate you on your appointment as Chair of the XII Inter-American Conference of Ministers of Labor, and Mr. Ricardo Solís, Minister of Labor of Chile, for his outstanding work as Chair pro tempore of the last Conference. 


The talks we have held as ministers of labor are of great importance and will be all the more enriching and creative for the democratic future of our peoples if we heed the suggestions made by the representatives of the workers, the entrepreneurs, and the various different international organizations, such as the OAS and the ILO. 


As ministers of labor, we come into daily contact with the drama and demands of millions of human beings, including those of unemployed women and young people.  Those men and women are literally experiencing hunger.  They think of the future with anxiety and pain and most neither understand nor accept that in times such as these there can be so much corruption, waste, and some people accumulating more and more wealth, as if their only purpose in life were to be the richest person in the news.


In my opinion, to combat unemployment much effort is required not only of governments, but also of other sectors in society, including entrepreneurs and trade unions. 


Raising employment levels requires ongoing policies transcending the government of the day, but it also requires simultaneous and extensive development, by those who enjoy the fruits of wealth, of the Christian, humanist, and democratic ideal of solidarity.


The fact of the matter is that the lack of solidarity of many wealthy people in our countries, their lack of awareness that social justice derives, above all, from redistributing wealth, not poverty, is highly pernicious.


Unemployment, which amounts to a social tragedy in our countries, also gives rise to a number of absurdities. While millions of adults are unemployed, for instance, there are millions of child workers under 15 years of age.  Governments and society as a whole must be committed ethically and morally to eliminating child labor, not just out of respect for the dignity of those boys and girls, but ultimately because a society that allows its children to labor is very unlikely to forge a solid, peaceful, and democratic future. 


Employment, development, and the right of our peoples to live in dignity presuppose joint efforts and a permanent social dialogue between governments and the different segments of society, including businesspersons, workers, and political leaders.


Dialogue, negotiation, and the quest for consensus also presuppose the wisdom of knowing how to listen to and acknowledge others, the ability to accept that what I view as the truth may not coincide with another person’s vision of the truth, a willingness to respect social protest and, above all, the willingness to help forge a culture in which agreements are the outcome of dialogue among differing parties, whereby the existence of differences does not preclude the possibility of reaching agreements and acting on the basis of shared, medium- and long term, democratic goals. 


Let us admit that sometimes we governments prefer to decree rather than to consult, that entrepreneurs prefer to share wealth rather than corporate earnings, and that some trade union leaders find it easier to say “no” to everything than to assent and share risks or challenges and reach agreements.  As I see it, the weakest, the workers stand most to gain from a platform of negotiations and agreements–approaches that those who wield political or economic power like least. 


Ensuring that companies are productive and competitive is only feasible, for instance, if employers and workers are willing to work together in the same direction; if entrepreneurs are conscious that if they fare well there must also be improvement for their most important partners, their workers; if they regard trade unions as institutions proper to a democracy, not as their enemies; and if, finally, employers and workers decide to overcome their fear of acting together despite their differences, for the good of enterprises, workers, and society in general.  


Against such a backdrop, we governments, entrepreneurs, and workers need to commit ourselves to strengthening small- and medium-sized businesses, improving training for workers, and, above all, ridding ourselves of prejudices that prevent us from thinking and acting together in areas as vital for the future of our countries as the enhancement of social security, education, and employment. 


As part of the social dialogue, we the ministers of labor must also enter into or broaden our discussions with multilateral organizations, such as the International Monetary Fund and the World Bank. 


In those talks, we have to be franker and tell them that, in many countries, their policies and recommendations have caused unemployment and poverty and have contributed to a destabilization of democracy; that they must pause to ponder the fact that economic policy is unlikely to be successful unless it comes with a human face, which is that of social justice.  That, in my opinion, is the best that we can contribute to the governments of which we form a part, our colleagues, and our ministries of finance. 


In the particular case of Colombia, we have approximately 3 million unemployed, 6 million underemployed, including millions of young people and women in that situation, while 54 percent of the population lives in poverty, surrounded by increasing and increasingly vicious violence, which above all hits the urban and rural poor. 


Because we live and suffer irrational violence every day of our lives, we are able to understand the pain felt by the people of the United States and by many the world over following the tragic and reprehensible terrorist acts in the United States on September 11.  That is why, on behalf of the tripartite Colombian delegation to this Conference, I declare us all united with each and every participant here today in condemning terrorism. 


On behalf of the President of the Republic, Dr. Andrés Pastrana Arango, and the people of Colombia, I should like to convey our appreciation for the declaration that the Conference is to adopt in support of the peace process in Colombia and condemning all acts of violence in our country, such as the murder of trade union, political, and social leaders, and journalists and the kidnapping of businesspersons, while supporting all that the government has done to put an end to impunity and to the criminal activities of self-defense or paramilitary squads. 


Thank you for your support because the peace negotiations are the best path to tread for the future of Colombia. 


At the same time, the Colombian Government has assured the international community, in keeping with its own commitment to peace in Colombia, that it will strive to enhance trade union rights and, in particular, safeguard the lives of trade union leaders.  In that respect, we attach great importance to the technical cooperation program with workers, employers, and government adopted at the last session of the Governing Body of the ILO, as well as all the cooperation provided by ministers of labor in other countries, including those of the United States and Canada.


Each assassination of a trade union leader in our country is an attack on democracy and peace.


As Minister of Labor, I have resolved to turn social dialogue into a model tool not only for settling labor disputes but also to further a culture of democracy and peace.  Accordingly, I should like to thank the ILO for all its support and its participation in various reviews conducted in the Standing Committee for Labor and Wage Policy Negotiations, which is mandated by the Constitution and made up of representatives of the workers, employers, and the Government. 


Last year we managed to agree on establishing the percentage increase in the minimum wage and collective bargaining agreements were signed in over 200 companies.


This year we hope to move toward tripartite agreements on subjects as important and necessary as the future of the Social Security Institute, a Colombian pension plan, and the broad lines of a provisional agreement on employment support.


There were also times when we were unable to reach agreement for various reasons, including mistrust between the parties.  The important thing is to maintain the policy of social dialogue and the quest for consensus, in the conviction that every effort we make in that direction is an investment in our future, as we lay the foundations for democracy, welfare, and peace for the peoples of this Hemisphere. 

Thank you.
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PROYECTO DE DIFUSIÓN DE LOS DERECHOS LABORALES DE LAS MUJERES,

PRESENTACIÓN DEL VICEMINISTRO DE COSTA RICA

Señora Ministra de Trabajo de Canadá

y Presidenta Pro Témpore de esta Conferencia

Estimadas y Estimados Colegas Ministros de Trabajo

Señores y Señoras asistentes a esta Conferencia


Deseo aprovechar esta valiosa oportunidad para compartir con ustedes la experiencia costarricense en la ejecución de un proyecto novedoso en nuestra región llamado: “Difusión de los Derechos Laborales de las Mujeres”.


Muchos coinciden en que la globalización, la liberalización y la democratización de los regímenes políticos han sido las tres grandes transformaciones que está sufriendo América Latina,  las cuales no solo han producido cambios en el papel del Estado, del mercado, de los interlocutores sociales, de las estructuras organizativas del sector privado y del sector público sino que produce cambios importantes en las relaciones laborales, exigiendo acciones inmediatas en las políticas de protección de las condiciones de trabajo, de formación profesional y de protección laboral, sobre todo para aquellos grupos considerados los más vulnerables.


En el caso específico de Costa Rica, para el año 2000 el 32% de la Fuerza de Trabajo estuvo compuesto por mujeres, al igual que un 42% de la población desocupada.  Además la tasa de desempleo abierto en ese mismo grupo es de un 6.9% comparada con la de los hombres que es de un 4.4%. Igualmente algunos estudios han demostrado que las mujeres ganan un 64% de lo que ganan los hombres.


Nuestro país ha sancionado legislación importante buscando cerrar esta brecha. Se aprobó la Ley de Igualdad Real que incluye reformas al Código de Trabajo, la Ley contra el Hostigamiento Sexual en el Empleo y la Docencia, las directrices administrativas dictadas por el Ministerio de Trabajo y Seguridad Social sobre Embarazo y Lactancia, sobre Hostigamiento y Acoso Sexual y sobre Discriminación Laboral por razón de género, que evidencia un  claro ejemplo que en Costa Rica se ha hecho un gran esfuerzo para contar con legislación tendiente a garantizar la igualdad real entre mujeres y hombres en el lugar de trabajo.


Pese a que se podría considerar suficiente la cobertura que la ley provee a las mujeres trabajadoras, no se puede considerar igual el conocimiento y la difusión de estas medidas, así, empleadores, empleados, organizaciones no gubernamentales y oficiales del gobierno coinciden en que hace falta todo un proceso de educación y concientización sobre la importancia de la protección de los derechos de las mujeres en el lugar de trabajo.


Es en ese momento que se elabora el Proyecto Técnico de Cooperación Bilateral entre Costa Rica y Estados Unidos denominado Difusión de los Derechos Laborales de las Mujeres Costarricenses.  


Los esfuerzos reunidos por el MTSS en conjunto con el Instituto Nacional de las Mujeres , a través de talleres consultivos en todo el país, permitieron desarrollar acciones como la Campaña de Derechos Laborales de las Mujeres, la creación y fortalecimiento de la Unidad de Género del MTSS, la capacitación en género y derechos al personal de servicio del MTSS así como la instalación y operación de la línea informativa sobre Derechos Laborales 800-TRABAJO.


Estas acciones lograron incidir en la divulgación de los derechos laborales de las mujeres así como en provocar cambios sustantivos en los procesos internos del MTSS, ejecutor oficial del proyecto en mención.


El proceso consultivo con las trabajadoras, permitió constatar que el país dispone de un marco jurídico que ofrece protección adecuada a sus derechos laborales.  No obstante, existen importantes barreras que impiden el ejercicio pleno de esos derechos, entre ellas:


1)
Desinformación: tanto de parte de los patronos como de las trabajadoras.


2)
Permanencia de los estereotipos sexuales que asignan un status inferior a las mujeres trabajadoras provocando actuaciones discriminatorias, por parte de quienes deben velar por el respeto y el cumplimiento de esos derechos. 


Desde esta situación se planteó la importancia de una campaña informativa sobre los derechos laborales de las mujeres difundida a través de los medios de comunicación masiva así como acciones informativas focalizadas para las trabajadoras que laboran en diferentes ramas de la actividad económica.


Objetivo General del Proyecto:  El “disminuir la discriminación de la mujer por razón de género en el trabajo a través de la promover de los Derechos Laborales de las mujeres así como el fortalecimiento de la respuesta institucional a las necesidades específicas de las mujeres”.


La campaña de derechos laborales de las mujeres, está compuesta por tres componentes:


1.
COMPONENTE DE FORTALECIMIENTO INSTITUCIONAL EN EL TEMA DE EQUIDAD DE GÉNERO. 



La Unidad de Equidad de Género, define entonces como su misión el coadyuvar a la promoción, mejoramiento y aplicación de la legislación laboral dirigida a minimizar la inequidad en el trabajo entre hombres y mujeres, principalmente la que tenga por objetivo fijar y armonizar las relaciones entre empleadores y trabajadoras. 


2.
CAMPAÑA PUBLICITARIA DE DIVULGACIÓN DE LOS DERECHOS LABORALES 



Todos los mensajes divulgados acentuaban la importancia de denunciar las situaciones de violación a los derechos laborales por lo cual el Ministerio de Trabajo implementó la línea 800-TRABAJO, que ha contribuido a canalizar las consultas y denuncias que sobre estos cuatro temas se presentan.  



De acuerdo con los resultados preliminares de las consultas atendidas por medio de la Línea 800, sabemos ahora que alrededor de un 50% se enmarcan dentro del tema del embarazo, y dentro de los temas de lactancia y hostigamiento un porcentaje de alrededor del 16%.



Se ha observado que el 59,4% de las consultas, provienen de trabajadoras del sector comercio en menor cantidad que del sector servicios (22,16%) e industria (12,43%).


3.
CONSOLIDAR PROMOTORAS COMUNALES COMO DIFUSORAS DE LOS DERECHOS LABORALES DE LAS MUJERES. 



El objetivo primordial de esta etapa fue consolidar líderes a nivel regional como agentes de divulgación de los derechos laborales de las mujeres en cuatro temas especiales que afectan especialmente a las mujeres trabajadoras, la Discriminación laboral por razón de género, Protección de la trabajadora en estado de embarazo o en período de lactancia, Acoso sexual y Hostigamiento en el trabajo y Protección de la trabajadora durante el ejercicio del trabajo. 


CONCLUSIONES:


Como conclusiones preliminares de este proyecto de cooperación bilateral tenemos:


La  violación de los derechos laborales de las mujeres trabajadoras es un problema definido por las mismas mujeres y es una responsabilidad de las autoridades de cada país atender un derecho vital, como lo es, el empleo digno en condiciones laborales que favorecen el desarrollo físico y psíquico de la persona trabajadora.


La formación debe ser un proceso integral en donde se requiere que todos los actores involucrados interpreten de igual modo las necesidades, la legislación existente y el alcance de las instituciones gubernamentales.


Partir de las fortalezas de los grupos organizados y de las mujeres líderes es asegurarse que los procesos generados por una institución sean asumidos por la sociedad civil.  Partir de las necesidades de la población es asegurarse que los procesos generados por la población sean asumidos por una institución como un asunto permanente.


Es conveniente resaltar que se ha escogido por parte del Gobierno de Costa Rica, este tema y específicamente el detalle de este proyecto de cooperación bilateral en virtud de que se considera una de las experiencias más exitosas que hemos implementado durante nuestra administración.  Este se considera como un intento realmente serio y consistente de cómo integrar la perspectiva de género en el análisis e implementación de actividades y políticas generales de las instituciones laborales, que bien valdría la pena ser utilizado como punto de partida para el desarrollo de proyectos específicos que respondan a las necesidades concretas de aquellos gobiernos que lo consideren interesante y valioso.


Permítanme reconocer públicamente al Sub Secretario de Trabajo de los Estados Unidos de América, señor Cameron Findlay, el agradecimiento del Gobierno de Costa Rica y particularmente de nuestras mujeres trabajadoras por el valioso apoyo y confianza que su gobierno ha dado a esta importante iniciativa.


Finalizo Ministra Presidenta, y a propósito del tema de mi intervención , felicitándola a usted, a las Señoras Ministras de Venezuela, Haití, Argentina y Honduras por haber distinguido este alto cargo con sus nombramientos, su liderazgo y dedicación.


A usted Ministra Presidenta y a los estimados y estimadas colegas, les deseo muchos éxitos en las importantes tareas y responsabilidades asignadas a nuestros Ministerios.
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REMARKS BY MATTHEW GEORGE, OF THE MINISTRY OF LEGAL AFFAIRS
AND INTERNATIONAL TRADE OF DOMINICA

Madam Chairperson, the Honorable Claudette Bradshaw, ministers of labor, other delegates, and invitees:


Firstly, let me apologize for the absence of my minister.  Madam Chairperson, having regard to the dynamism in world trade as administered and promulgated by the World Trade Organization, coupled with the notion that the world is a global village because of the ever increasing advancement in technology and the ensuing complexities, it behooves all of us in the industrial relations triangle to embrace the concept of social dialogue.  For us the developing countries within the Caribbean community, most specifically the Organization of Eastern Caribbean States (OECS), preferential treatment for our bananas, which has been enjoyed in the European market for over 50 years now, is quickly coming to an end in the year 2006.  


It is therefore time to refocus and make the necessary adjustments to counteract the competition that has already begun and that which is ahead.  For that reason, the drive towards Caribbean integration and hemispheric cooperation at the wider level must be accelerated.  At the national and enterprise level, there needs to be open dialogue among social partners.  I must say that the spirit of tripartitism is alive and well in the Commonwealth of Dominica and efforts have been spearheaded by the government to keep it that way through its decision to modify ILO Convention 144 concerning tripartite consultation.  The International Labor Organization in Geneva will be informed of this development shortly.


However there is need to promote social dialogue, i.e., negotiations and discussions at the enterprise and national levels by the social partners with a view to arriving at amicable solutions.  It was just last week, October 8, 2001, that the Minister of Finance in Dominica held a meeting comprising Cabinet members, civil society, and the trade unions to discuss the present state of the economy, focusing on the government’s indebtedness to a national institution and other national bodies. It is evident that the will to enter into social dialogue is present.  I therefore look forward in the coming months to accelerating Dominica’s progress in social dialogue and social partnership arrangements.  


It was the apostle Paul who said in Romans 7:18:  “For to will is present with me, but how to perform that which is good, I find not.”  In the Dominican context, Madam Chairperson, the will is present, but unlike the apostle Paul, we have found some means of taking the tripartite social dialogue to another level.  We have already approached the ILO Caribbean Office to assist us in organizing a national tripartite seminar on social dialogue to be held in February 2002.  According to the director of the ILO Caribbean Office, Mr. Willy Momm, the timing of this proposed seminar is excellent, having regard to the ILO subregional seminar on social dialogue to be held in March 2002.


In order for social dialogue and labor matters to make any headway, it is necessary to put the legal and institutional framework in perspective.  In this regard, the Minister of Labor in Dominica has appointed tripartite committees under various pieces of labor legislation.  Firstly, the Industrial Relations Advisory Committee was appointed to advise the minister responsible for industrial relations on any matters relating to industrial relations and in particular on any matter relating to the operation of the Act and any modification, revision, or amendment to the Act that may be considered advisable for the improvement of industrial relations.  Secondly, the Consultative and Advisory Committee was appointed to advise the minister on any matter arising in relation to the administration of the Act, to assist in the establishment of reasonable standards of safety, and to recommend regulations respecting safe employment practices, procedures and techniques.


Thirdly, there is the an Ad Hoc Minimum Wage Board to consider the wages paid to employees in any occupation or category and to advise him on the minimum rate of wage that will be fair to employees in that occupation or category.  Fourthly, there is the appointment of a special committee called the Labor Market Information and Labor Exchange Multipartite Committee to oversee the US Department of Labor project.  This project is actually a boost to CARICOM countries in the establishment of labor market data banks and labor exchange programs.


At this point, Madam Chairperson, I wish to put on record Dominica’s sincere gratitude to the US Department of Labor for their timely assistance in developing our labor market and labor exchange capabilities.  We wish America success in its fight to destroy terrorism.  Our sympathies are with all the families who lost loved ones during the September 11 tragedy.


Madam Chairperson, I am therefore satisfied that the establishment of the aforementioned committees is a means of strengthening social dialogue and labor matters among the tripartite and multipartite bodies.  However, our ambition has not yet been realized since we are still pursuing the other level, which is the actual interim inter-social partnership agreement at the national level.  I have no doubt that this objective will be realized in the short term.  Madam Chairperson, I am happy for introduction of this new concept of PROMALCO, which is the promotion of management labor cooperation.  This concept surely complements the social dialogue principle in which management of the enterprise and employees can come together and decide on matters beneficial to both parties and most of all the smooth running of the enterprise.  This process, Madam Chairperson, calls for ongoing dialogue between the parties as they seek to find common ground on labor matters.  There is established in many enterprises in Dominica safety and health committees and other committees or groups, which involve employees in the decision-making process.

In conclusion, Madam Chair, I am of the view that, as we pursue the strengthening and tripartite social dialogue on labor issues in the Commonwealth of Dominica, we will undoubtedly find ourselves on a path to increased productivity and surely increased productivity will of necessity engender economic recovery which is the main force of the Government and peoples of the Commonwealth of Dominica at this time.  Thank you, and may God bless us all in our endeavors.
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DISCURSO PRONUNCIADO POR EL DOCTOR MILTON RAY GUEVARA

SECRETARIO DE ESTADO DE TRABAJO DE LA REPÚBLICA DOMINICANA

Me permito saludar a la señora Claudette Bradshaw, honorable Ministro de Trabajo de Canadá y Presidenta de la XII Conferencia Interamericana de Ministros de Trabajo; igualmente al señor César Gaviria, Secretario General de la Organización de los Estados Americanos (OEA); y al Honorable doctor Juan Somavia, Director General de la Organización Internacional del Trabajo.


Antes de abordar el tema central de mi ponencia, y en vista de su relevancia, me permito reflexionar sobre la importancia de los Principios y Derechos Fundamentales de la Organización Internacional del Trabajo y su impacto en las relaciones laborales de este siglo.


Sin lugar a dudas, la mundialización de la economía es una realidad insoslayable, caracterizada por el poder de la información y los conocimientos, adelantos tecnológicos y la movilidad de los capitales.  En ese contexto la competitividad ha adquirido mayor rango y sólo quienes sepan competir en este mercado global saldrán beneficiados.


Ante este hecho, algunos sectores, en aras de la competitividad, podrían verse tentados a desconocer derechos básicos de los trabajadores.  Anticipándose a esta realidad, la Organización Internacional del Trabajo en la Conferencia del año 1998, adoptó la Declaración de Principios y Derechos Fundamentales en el Trabajo, que constituyen los derechos mínimos que todos los países del mundo deben respetar.


Garantizando la eliminación del trabajo forzoso, la no discriminación en el empleo y la erradicación del trabajo infantil, por un lado; así, como garantizando el ejercicio de la libertad sindical y la negociación colectiva, empleadores y trabajadores pueden establecer las condiciones laborales que se ajusten a su realidad.


La Erradicación del Trabajo Infantil en  la República Dominicana

Es de todos conocidos los altos índices de trabajo infantil en el mundo, sobretodo en los países de menos desarrollo, lo que incide en el deterioro de la salud de los infantes, así como en la baja tasa de escolaridad de nuestros niños y niñas.


La República Dominicana no es ajena a este mal, por tal razón, la erradicación progresiva del trabajo infantil es una de las metas fundamentales del Gobierno dominicano que preside Su Excelencia Hipólito Mejía.


Desde el año 1997, cuando se firma el Memorándum de Entendimiento con la Organización Internacional del Trabajo, y se crea mediante decreto presidencial el Comité Directivo Nacional de Lucha contra el Trabajo Infantil, la República Dominicana ha experimentado una evolución progresiva y positiva de las acciones encaminadas a la eliminación del trabajo infantil.


Con el apoyo entusiasta y decidido del Programa Internacional para la Erradicación del Trabajo Infantil de la  IPEC/OIT, y el apoyo financiero de varios países amigos, la República Dominicana ha realizado una serie de acciones, tales como:


La ratificación de los convenios de la Organización Internacional del Trabajo; 138, sobre edad mínima de empleo, y 182, sobre las peores formas de trabajo infantil;


La coordinación de medidas con las instituciones gubernamentales y no gubernamentales que coadyuvan a la disminución de dicho mal;


La realización de la primera encuesta sobre el trabajo infantil para determinar su incidencia y características en nuestro país;


La ejecución de tres programas de intervención directa que benefician a 2,853 niños y niñas, y permiten acciones preventivas con 4,000 infantes;


La realización de múltiples talleres con representantes de la sociedad civil, empleadores y trabajadores para sensibilizarlos sobre la problemática.


De los programas ejecutados hasta el momento, es importante destacar el que se desarrolla en el Municipio de Constanza, el cual inicialmente contemplaba la atención de 250 niños y niñas.  La eficiente administración del proyecto y el singular apoyo de la comunidad, contribuyó a que se atendieran a 468 niños y niñas, lo que significa un aumento de un 87% del estimado original.


En los próximos meses iniciaremos un Programa Nacional de Erradicación del Trabajo Infantil, que contará con el apoyo del Departamento de Trabajo de los Estados Unidos, a través de la oficina sub-regional del programa IPEC/OIT con sede en Costa Rica.  Este programa nacional tiene varios componentes a saber:

La instalación de una oficina de erradicación del trabajo infantil en la Secretaría  de Estado de Trabajo, y la ejecución de un plan nacional para detección y seguimiento del trabajo infantil, en virtud del cual se ubicará a los niños y niñas explotados laboralmente, se sancionará a los abusadores, y se pondrá en movimiento la asistencia del Estado al niño o niña, así como a su familia;

La ejecución de dos proyectos de atención a niños y niñas que laboran en actividades agrícolas de alto riesgo, con lo cual se convertirá a Constanza, en el primer municipio libre de trabajo infantil en la República Dominicana;


La ejecución de un programa de erradicación de la explotación sexual comercial de niños, niñas y adolescentes en uno de los municipios de más alta incidencia;


La realización de varias actividades tendentes a determinar las peores formas de trabajo infantil, la adecuación de las normas legales a los convenios internacionales de la Organización Internacional del Trabajo, así como la difusión masiva de las políticas públicas para enfrentar dicho mal.


Adicionalmente, la Secretaría de Trabajo está dando apoyo a sendas investigaciones sub-regionales realizadas por instituciones no gubernamentales, con apoyo de IPEC/OIT, referentes a trabajo infantil doméstico y explotación sexual comercial de niños, niñas y adolescentes.  Los resultados de estas investigaciones estarán disponibles durante el primer cuatrimestre del año próximo, y serán una importante guía para la acción.


Para finales del año que viene, la República Dominicana aspira a multiplicar las acciones tendentes a eliminar las peores formas de trabajo infantil, mediante un programa denominado Time Bound Program (Programa de Tiempo Corto), con el apoyo financiero del Departamento de Trabajo de los Estados Unidos.  En este campo hemos lanzado la siguiente consigna:  "a los niños el trabajo le queda grande".


Quiero finalmente referirme a la importancia del diálogo social tripartito, como herramienta eficaz para el mantenimiento de la paz laboral.  Durante la Gestión del Presidente Mejía, hemos reactivado el Consejo Consultivo de Trabajo, como instrumento donde convergen los intereses de los interlocutores sociales, dotándole de un reglamento de funcionamiento interno y presupuesto propio.  En materia de diálogo social es importante destacar el Acuerdo de Progreso Social firmado entre el Presidente de la República y las confederaciones y centrales sindicales de nuestro país en noviembre del año pasado, y la política de concertación que promueve el Gobierno nacional que está comprometido con el respeto a los derechos laborales y a la libertad sindical y consciente de la necesidad de generar una nueva cultura laboral basada  en la cooperación entre el capital y el trabajo.


Muchas gracias.
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INTERVENCIÓN DEL SEÑOR MINISTRO DE TRABAJO Y RECURSOS HUMANOS 
DEL ECUADOR, AB. MARTIN INSUA CHANG


La participación cada vez más numerosa y notoria de niños y niñas ejecutando las peores y extremas formas de trabajo infantil, y las condiciones de explotación a las que son sometidos diariamente, se ha convertido en una lacerante realidad para casi todos los países de América Latina. Tanto así, que más de 20’000.000 de nuestros menores, están inmersos en esta triste situación, particular que obliga a los gobiernos de la región a atender y tratar de superar en el menor tiempo posible esta circunstancia, debido a que tales trabajos extremos y peligrosos, como es de inferirse, no-solo que perjudican a nuestra población infantil, en su desarrollo físico y psíquico, sino que tienen y continuaran teniendo, con toda seguridad, decisivas y funestas implicaciones sociales y económicas para nuestros países.


De allí que, empezar por reconocer la existencia del problema es lo fundamental, pues es el primer paso a su solución, a partir de tal reconocimiento, empezaran a surgir las alternativas, propuestas y acciones que permitirán, tanto a los estados como a la sociedad, comprender y dimensionar el fenómeno, y de tal forma, asumir las debidas responsabilidades que garanticen la efectividad de los derechos de nuestros niños y niñas. El Ecuador ha identificado plenamente el problema, y juntos, gobierno, empresarios y trabajadores, compartimos el afán, tenemos el firme empeño y la convicción de que podremos superarlo.


El trabajo infantil no es por si mismo una experiencia laboral útil, mas aun, si se trata de una actividad que restringe, y peor aun si imposibilita el acceso a los estudios básicos del menor, pues en esta condición se torna perverso y repudiable, pues solo contribuye a la pauperización social, a eliminar desde el inicio de la vida el futuro de nuestros niños y niñas, y a elaborar una cadena de pobreza sin fin, debido a que el actualmente niño trabajador, posteriormente será padre y por su ignorancia, inducirá a sus hijos asimismo a trabajar desde temprana edad, y estos a su vez, al no contar con la debida educación y capacitación, no podrán desempeñar actividades laborales formales en un mundo cada vez mas competitivo y globalizado, siendo estos los futuros desempleados, y en el mejor de los casos subempleados, constituyéndose en un pernicioso y eterno ciclo vicioso de marginalidad, que es al fin al cabo una de los principales problemas de América Latina.


Es justo reconocer que no existe una solución efectiva e inmediata del problema, mas aun si se trata de formas extremas del trabajo infantil. Debería considerarse básicamente, que los países deben asumir la promoción del crecimiento económico y su inversión social en beneficio de los más pobres; sin embargo, estas asignaciones son una parte de la solución del problema, ya que de la mano deben ir procesos y acciones básicas que complementen las asignaciones presupuestarias. En este sentido, el principal componente que debe existir, es la voluntad política expresada al mas alto nivel de las autoridades del país. y considerar el tema como un eje transversal de acción por cuyo efecto se pueden adelantar acciones concretas y mensurables, haciendo  de esta voluntad un proceso que política, social y económicamente, sea sostenible y sustentable en el tiempo, a fin de que las  acciones realizadas, no se vean avocadas a riesgos futuros tales como cambios de gobierno o crisis económicas.


Para consolidar el compromiso  político precitado, es imperioso contar con la adopción de un marco  jurídico y normativo básico, jerárquicamente superior, y  procedimentalmente  viable. Así,  se hace imperioso acudir a los preceptos de carácter universal y fundamentales en torno a la materia, y a la vez que estos puedan ser generales y obligatorios para los Estados adoptantes o ratificantes,  como responsables del cumplimiento de la norma en el interior del país, así como para los miembros de la sociedad como beneficiarios del amparo legal. En este  sentido; se debe citar que la Convención de las Naciones Unidas para los Derechos del Niño, el Convenio numero 138 sobre edad mínima de admisión al empleo y el Numero 182 sobre la prohibición de las peores formas de trabajo infantil y la acción inmediata para su eliminación, de la Organización Internacional del Trabajo, son los pilares fundamentales del entorno jurídico que los Estados deben adoptar para si, al amparo de no solo ratificar estos instrumentos internacionales sino asumir la responsabilidad de armonizar la legislación  nacional a estos cuerpos legales, y llevar la  practica  el espíritu  y mandato de esta norma.


La  promoción del desarrollo de programas de intervención directa dirigidos a eliminar de inmediato las formas intolerables de trabajo infantil, así como el impulso de  cambios socio - culturales, deben darse con prioridad, esforzándose por fortalecer las instancias de coordinación e intercambio de experiencias, tanto de grupos interinstitucionales a nivel nacional, como de organismos e instituciones de diversos países  hermanos con mas experiencia en la lucha contra el trabajo infantil.


En el proceso de implementación de las políticas para erradicar el trabajo infantil, se debe observar además; como eje prioritario, el estudio y fortalecimiento de los sistemas nacionales de información monitoreo y seguimiento, tomando especial interés en las encuestas de hogares o de condiciones de vida, de tal manera que incluyan módulos específicos sobre la participación de los niños en el trabajo, lo anterior con el propósito de conocer, cada vez con mayor precisión, el comportamiento de la problemática y desarrollar políticas y programas ajustados, pertinentes y de impacto.


El Ecuador invita a los Estados Americanos, no solo adoptar el compromiso político, sino a llevar adelante la ratificación e implementación  de normas,  principios y acciones que impliquen la  erradicación del trabajo infantil como flagelo de la sociedad.


Es tiempo de pasar de las muy bien elaboradas, y diplomáticas  declaraciones a los hechos, incluso, para que foros de esta importancia y naturaleza, terminen siendo realmente positivos y constituyan verdaderos aportes a nuestras sociedades.
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PALABRAS DE JORGE ISIDORO NIETO MENÉNDEZ, MINISTRO DE TRABAJO Y PREVISIÓN SOCIAL DE EL SALVADOR

Muchas gracias, señora Ministra.  En primer término vayan los agradecimientos de mi Delegación por la acogida que siempre tiene Canadá para tener éxito en estas reuniones y usted y su experiencia son seguro de que esta conferencia llega a buen puerto gracias a su acertado tino.


Mi Delegación quisiera compartir un par de reflexiones, la primera es que a principio del nuevo siglo el problema del empleo de los jóvenes continúa persistiendo con mayor énfasis en los países en desarrollo y ese desempleo existe desproporcionadamente más elevado en aquellas jóvenes en que se encuentran prácticamente con trabajos muy precarios o en contratos de corta duración.  Ello es indudablemente preocupante al saber que éstos, que son por ahora, el presente y el futuro de nuestras naciones, puedan estar sin trabajo durante períodos prolongados y en consecuencia llegan a confrontar comportamientos delictivos, precisamente por esa falta de empleo.


Aquí resulta por consecuencia, muy necesario vincular el proceso educativo formal con las necesidades productivas, puesto que la educación básica general es un requisito importante en la preparación de estos jóvenes y una condición esencial para poder asimilar con éxito la formación profesional.  Hemos escuchado a lo largo de esta mañana y hoy por la tarde, el énfasis que han puesto los distintos ministros y las agencias especializadas, precisamente en esa vinculación entre la formación profesional, la formación digámosle clásica, y el hecho de poderse adaptar a los nuevos requerimientos de una economía que cada día demanda personal calificado.


En ese sentido, los ministerios de trabajo están convocados en la coyuntura actual para desplegar un papel protagónico en la definición de políticas de desarrollo económico, social y comercial, de modo que el crecimiento económico apoyado en el libre comercio, mejoren la calidad de vida y de trabajo de nuestros habitantes.  


Aquí he mencionado la expresión “libre comercio” que es precisamente uno de los grandes objetivos que se encuentra en la agenda internacional, y nosotros estamos muy esperanzados en que el ALCA pueda avanzar con la prontitud que se requiere y dentro de los plazos estipulados.  Hemos escuchado que hay hoy más esperanzas y en que con una negociación un poco más rápida, que al quitarse las ligaduras que constreñían a Estados Unidos para poder llegar a una vía de entendimiento rápido que pueda acelerar este proceso.


Y en este proceso de libre comercio, El Salvador, que tiene una economía muy abierta, precisamente está vinculado con los temas laborales.  Hoy es imposible creer que se pueda desligar lo que es la parte económica comercial de lo que es la parte laboral.  Es decir, debe de haber un libre comercio, un libre comercio que conduzca a la equidad, pero al mismo tiempo que ese libre comercio debe de estar fundado en un emporio de trabajo en normas laborales que den estabilidad y que den protección a largo plazo.


Nosotros quisiéramos, en ese sentido, al hablar precisamente de libre comercio, el manifestar que El Salvador, al igual que otros países de Centroamérica, ha celebrado ya acuerdos de libre comercio con México, lo ha celebrado con Chile, lo ha celebrado con República Dominicana y que estamos pendientes de que dentro de poco, así lo esperamos, el Gabinete de Canadá dé también su anuencia para comenzar negociaciones formales con lo que se llama el G-4, que es el Grupo de Centroamérica integrado por Guatemala, Honduras, Nicaragua y El Salvador.  Esperamos también contar también con su apoyo, señora Ministra, en el Gabinete y ojalá que próximamente entre ese documento para consideración.

Otro de los puntos que nosotros quisiéramos enfatizar es en lo que respecta con la condición de la mujer.  En ese sentido, nos hemos dado cuenta, sobre todo en el caso de sociedades como en El Salvador, que la mujer tiene un doble papel, el papel de trabajadora por un lado, y el papel de madre de familia y único sustento del apoyo familiar.  Nosotros creemos que esa protección de derecho del trabajo debe extenderse hacia esos ámbitos.  También estimamos, por supuesto, que todos estos nuevos conjuntos de normas deben de estar basadas en un principio de realidad que no puede tampoco sólo pedirse cuestiones en que venga asegurarse, digamos, derechos que todavía no puedan ser plausibles desde el punto de vista de lo que es una economía real, debe estar acompañada de una mayor productividad, de un mayor nivel de bienestar, de tal manera que todas esas condiciones puedan ir par y paso al momento en que la economía vaya creciendo.


Nosotros estimamos que es preciso llegar a fundamentar ciertas cuestiones que deben también emanar del diálogo social que aquí ha tenido tanto énfasis.  Si en alguna medida nuestra Delegación pudiera caracterizar esta conferencia es porque precisamente el diálogo social que aquí hemos visto, ha sido muy fructífero y creemos que va a tener un efecto de derrame.  Así como las normas internacionales de la OIT, son muchas veces basadas y alimentadas por normas que vienen de nuestros países nacionales y van hacia arriba, y otras veces de la OIT o sea del mundo internacional bajan hacia nuestros países, así creemos que este diálogo social que hoy acá se ha hecho, digamos, ejemplarizante, creemos que pueda tener un efecto muy provechoso en nuestras sociedades desde el momento en que si el mundo internacional se dialoga en el campo de las conferencias, cómo no pueden resolverse los problemas nacionales por difíciles e ingentes que ellos sean, dentro de un diálogo en que participe el sector de los trabajadores y el sector de los empresarios dentro de un plano de cortesía, dentro de un plano de respeto mutuo y siempre en función de una cosa, en función de la protección del hombre como ser, en el que van a descansar todos estos elementos en el cual el trabajo viene siendo la piedra angular.


Yo quisiera felicitar nuevamente a todos los acá presentes puesto que ha sido con distintas formas de enfoque, pero todos quizás podríamos llegar a esas coincidencias y esas coincidencias están reflejadas en el documento de esta declaración. 


Muchas gracias, señora Presidenta.

XII CONFERENCIA INTERAMERICANA DE
OEA/Ser.K/XII.12.1

MINISTROS DE TRABAJO
TRABAJO/doc.64/01

17-19 de octubre de 2001
19 octubre 2001

Ottawa, Canadá
Original: español

DISCURSO DE JUAN FRANCISCO ALFARO MIJANGOS,

MINISTRO DE TRABAJO Y PREVISIÓN SOCIAL DE GUATEMALA


Señor Primer Ministro Jean Chrétien, Señora Presidenta de la XII Conferencia Interamericana de Ministros de Trabajo, Ministra Claudette Bradshaw, Señor Secretario General de la Organización de los Estados Americanos, Señor César Gaviria, Señores Ministros de Trabajo de las Américas, Representantes Sindicales y Patronales, Señores Miembros de los Organismos Internacionales y Cuerpo Diplomático, Damas y Caballeros:


Felicitamos a los responsables de organizar esta Conferencia y agradecemos en la persona de la Señora Ministra Bradshaw, todas las atenciones que nos ha brindado aquí en Canadá, su equipo de colaboradores.


Expreso mi sentimiento de bienestar por encontrarme en esta reunión, en la cual se abordan problemas comunes y se buscan soluciones para un mundo que necesita de la solidaridad de todos.


La globalización de la economía y sus efectos en nuestros países, nos obliga a unir esfuerzos y juntos hacer todo aquello que sea conveniente para nuestras sociedades.


Lo que aquí se discute coincide con los objetivos del Programa de Gobierno del Presidente Alfonso Portillo, especialmente lo relacionado con la reducción de la pobreza, lamentando que existan en Guatemala situaciones tan graves como el sub-empleo, dentro del cual se encuentra el 54 por ciento de la población económicamente activa, quienes no ganan ni siquiera el salario mínimo y están al margen de los programas de la seguridad social.


Los salarios mínimos de mi país son muy bajos, los campesinos ganan Q1,002 (US$125) al mes y el resto de trabajadores ganan Q1,080 (US$135) mensualmente, que no alcanzan a cubrir la canasta básica, de Q1,258.18, no obstante que en materia de salarios la política de gobierno es recuperar el poder adquisitivo de los salarios y compensar el aumento del costo de la canasta básica, lo cual vamos logrando exitosamente en 20 meses de Gobierno, pero aún hace falta.


Al recibir el Ministerio encontramos abandonados los programas de la Inspección General de Trabajo y de atención a grupos vulnerales como:  discapacitados, derechos de la mujer trabajadora y protección a los derechos del niño para que no trabaje, al grado que en los estudios que nos presenta el programa IPEC-OIT sobre trabajo infantil en 19 países de América, Guatemala tiene el 2do. mayor porcentaje de niños trabajando, ello es producto que sus padres no reciben ni siquiera el salario mínimo para cubrir sus necesidades y es la verdadera causa del problema.  Hacemos actividades intensivas para reactivar el cumplimiento de los derechos laborales.


En tres municipios del oriente de mi país se han muerto niños por falta de comida y se ha tratato de exhibir a mi Gobierno como el único responsible, pero se ha ocultado que estos habitantes vivían así desde hace muchos años, por baberlos despojado de las mejores tierras para dedicarlas a grandes plantaciones agrícolas de café y fueron obligados a ser asalariados, ganando los bajos salarios que los han mantenido en la miseria.


Estas son algunas de las causas de los problemas de los guatemaltecos, bajos salarios y pocas oportunidades de disponer de medios para trabajar y si esas causas estructurales no se corrijen, la pobreza se mantendrá y aumentará.


En el Ministerio de Trabajo hacemos esfuerzos por mejorar las condiciones de los trabajadores y por ello hemos modificado la ley laboral para dotar al Ministerio de Trabajo de mejores instrumentos legales, para evitar en la vía preventiva, la  violación de los derechos laborales.  El Gobierno está dando importancia al trabajo y al Ministerio de Trabajo; sin embargo, sabemos que falta mucho por hacer.  Estamos empeñados en mejorar la aplicación de las normas procesales laborales, respetando todos los derechos de defensa, pero con el propósito que los juicios deben ser rápidos y eficaces, para que los derechos laborales no sigan siendo una declaración que no se cumple.


Todo lo anterior sería insuficiente si no atendieramos otras causas básicas en las relaciones laborales como son la capacitación de los trabajadores, las políticas públicas de empleo, las competencias laborales y la vigilancia de los derechos del trabajador migrante.  Nuestros programas más importantes para el próximo año están en esas áreas, sin descuidar las otras, por ello apoyamos SISMEL, que indudablemente será de gran ayuda en esta tarea.


En este mundo globalizado tenemos que defender el trabajo para no ser mayores víctimas de la falta de equidad en la distribución de su producto y para ello tenemos que juntar nuestras fuerzas y tomar medidas como región.


En materia de diálogo social, el Gobierno de mi país mantiene relación con la sociedad laboral y acepta las sugerencias que no afectan a la parte débil de la relación laboral; sin embargo, dejamos claro que el inicio del verdadero diálogo se debe practicar en forma directa entre trabajadores y empleadores en los propios centros de trabajo, pero para ello es necesario no violar los derechos de sindicalización y negociación colectiva que son las instituciones básicas que conoce y privilegia la misma OIT y que son los instrumentos idóneos en las relaciones laborales para resolver problemas.


La OIT está llamada a jugar un papel más importante que en el pasado, pero debe tener cuidado con la aplicación de sus procedimientos o con el contenido de sus propios instrumentos para que no sea sorprendida por quienes son los causantes de los problemas.
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REMARKS BY SENATOR THE HONORABLE LAWRENCE A. JOSEPH,

MINISTER OF LABOR AND LOCAL GOVERNMENT OF GRENADA

UPDATE ON INDUSTRIAL RELATIONS LEGISLATION IN GRENADA


Grenada is a small tri-island state comprising the islands of Grenada, Carriacou, and Petit Martinique.  It has a population of over 100,000 people.


Grenada’s main economic activities are: agriculture, fisheries, tourism, and light manufacturing.  The main agricultural products are:  nutmegs and mace, cocoa, and bananas.


The employed population comprising approximately 35,000 people is spread over many other areas of economic activities including, construction, telemarketing, banking, and other service oriented occupations.


Many of those workers are unionised by way of some eight major trade unions in the country.


Generally the core labour standards are recognized in the ILO’s 1998 Declaration on Fundamental Principles and rights at work, and its follow-up are adhered to in relation to industrial relations practices in the state.


A Labour Code comprising two Acts of Parliament namely “the Labour Relations Act” and “the Employment Act,” was enacting in 1999, and made effective in April 2000.


After over twelve years of consultations among the social partners, the Labour Code was finally pushed to fruition with the able assistance of the ILO Caribbean Office, whose efforts generally enhanced the process.  Grenada can now boast of having one of the most modern bits of legislation which deals with labour relations.


The Labour code guarantees the right of every employee to take part in the formation of a trade union or federation; to be a member of any trade union federation; to take part in lawful trade union activities, to hold office in any trade union or federation and to exercise any right conferred or recognised by the Code and assist any employee, shop steward, safety representative, or trade union to exercise such rights.


It is an offence for anyone to inhibit or attempt to inhibit those rights, and anyone found liable will be subject to a fine or imprisonment.


Set procedures are laid down in the Code for the recognition of trade union as exclusive bargaining agents for workers in particular bargaining units.


Once trade unions are so recognised, then they have exclusive authority to bargain collectively on behalf of the employees in the bargaining unit and to bind them by collective agreement so long as such recognition remains in force.


The area of disputes procedures are in the process of being revisited for the purpose of giving further clarification in order to enhance the process.  Amendments to the Labour Relations Act are now being contemplated.


With regard to fundamental rights of the employee, the Labour Code prohibits any requirement for anyone to perform forced labour; it prohibits discrimination against any employee on the grounds of race, colour, national extraction, social origin, religion, political opinion, sex, marital status, family responsibilities, age or disability in respect of recruitment, training, promotion, terms and conditions of employment, or other matters arising out of employment relationship.


The Code guarantees equal remuneration to male and female employees for work of equal value.


There is a strict prohibition on child labour with the cut off age being sixteen years.  However, the Code makes allowance for children doing holiday jobs, work done by children in technical schools, on the job training or work experience exercises, work done on school-ships or training ships, provided that such work is approved and supervised by public authority.


The Labour Code also makes provision for the functioning of a Labour Advisory Board comprising equal number of representatives form trade unions, employers’ organizations and government.


This Board is responsible for advising the Minister of Labour on all labour matters including the following:


a.
the formulation and implementation of national policies on basic conditions of employment and health, environment and safety and welfare at work;


the promotion of collective bargaining;


proposals for the adoption and amendment of legislation and


the review of the operation and enforcement of the Labour Code.


In general, industrial relations practices in the state of Grenada are satisfactory, but there is always room for improvement.


Participation in this XII Inter-American Conference of Ministers of Labour being held in Ottawa, Canada can only redound to the further enhancement of industrial relations practices in our state.

Much appreciation is expressed.
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EXPOSÉ DE LA MINISTRE DU TRAVAIL ET DES AFFAIRES SOCIALES D’HAÏTI, EUDES ST. PREUX CRAAN, À LA DOUZIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL

Madame la Présidente,

Monsieur le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains,

Monsieur le Directeur général de l’Organisation internationale du travail,

Mesdames, Messieurs les Membres du Bureau,

Mesdames, Messieurs les Ministres,

Mesdames, Messieurs les délégués,


Je me dois avant tout de renouveler à l’Honorable représentant des États-Unis d’Amérique, la sympathie du Gouvernement et du peuple d’Haïti à l’occasion des tristes événements qui ont frappé cette Nation Sœur le 11 septembre dernier.


Je voudrais aussi exprimer aux distingués membres du Bureau de la XIIe Conférence des ministres du travail et à cette auguste Assemblée, au Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et à la Ministre Représentante du pays d’accueil, les bons et cordiaux sentiments dont le Gouvernement de la République d’Haïti a bien voulu me charger de lui en être l’interprète.


Lors de la XIe Conférence interaméricaine des ministres du travail tenue à Vina del Mar, au Chili, en octobre 1998, les participants avaient élaboré un plan d’action dans les domaines de l’emploi, des relations de travail et de la protection sociale.


Pour en assurer le suivi, le Gouvernement de la République d’Haïti a mis sur pied un cadre stratégique en vue de moderniser la gestion du travail et de parvenir à la création d’au moins ½ million d’emplois stables à travers la mise en œuvre des activités suivantes :

· La promotion des petits métiers au moyen de programmes de micro-crédits appropriés.

· La formation et l’alphabétisation des travailleurs en vue d’améliorer leur rendement.

· La mise en adéquation du Code du Travail par rapport aux normes internationales requises.

· La promotion accélérée du partenariat secteur prive/secteur public.

Honorables Collègues, Mesdames, Messieurs,


Comme vous le savez, l’emploi en tant qu’activité économique, constitue le plus sûr garant de l’amélioration du niveau de vie des peuples. Aussi, les préoccupations majeures du Gouvernement de la République d’Haïti telles : la protection et le respect des droits fondamentaux des travailleurs, la promotion de l’égalité d’accès à l’emploi par l’alphabétisation, la scolarisation universelle, l’amélioration des conditions de travail, devront-ils nous préoccuper au plus haut point au cours des délibérations qui suivront.


Nous voudrions suggérer également aux Distingués Collègues ici réunis de porter au cours des travaux une attention toute particulière aux pays de la région dotés d’une économie fragile et passablement anémiée, pour lesquels l’intégration au marché de libre échange requiert des conditions particulières, ainsi qu’aux groupes sociaux les plus vulnérables tels : les jeunes, les femmes, les personnes atteints de VIH/SIDA, et les handicapés.



Dans cet esprit et dans cette attente, il me plait de vous dire ma satisfaction anticipée d’être avec vous, artisans du grand succès que connaîtront ces assises.

Merci
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THE TREND IN THE LABOR MARKET

(Presented by the Ministry of Labor of Honduras)


As do the other Latin American countries, Honduras faces structural employment problems that affect its population’s standard of living.  However, underemployment represents the greatest concern, owing to the high proportion of those in work whose levels of productivity and, consequently, income, are low.  The problem relates to quality of employment, low levels of basic education among workers, and human resource training and instruction.


In late 1998, this situation deteriorated still further when Honduras suffered the worst natural disaster in its history as a result of Hurricane and Tropical Storm Mitch, which severely damaged the country’s infrastructure, affected exportable agricultural products and basic grains, destroyed housing, caused loss of life, and shut down a large number of centers of employment, leading the Honduran government to develop various national restructuring programs.


The Honduran people immediately felt the effects described above, especially those in employment, as jobs were lost, which meant substantial loss of income.  Economic activity was promptly restored in some centers of employment, while others, unfortunately, did not survive.  In the end, the national economy suffered, as is reflected in the country’s principal macroeconomic indicators.


The recent acts of terrorism against the United States are beginning to have repercussions for the economy of Honduras and the other Central American countries, where the most affected sector is trade, as the United States is the largest consumer of Central American products, especially those of the maquiladora
 industry, along with other export products.  Here, Honduras is the country most affected, as it is one of the industry’s leaders within the region.


Tourism is another sector feeling the effects of the events in the United States as, in Honduras and throughout Central America, tourism has fallen off drastically since they occurred, causing serious problems for the sector’s entrepreneurs.  To address this, a joint effort must be made both within the private sector and at governmental level.  We consider that the events that took place in the nation to our north are having direct impact on most Honduran economic activity, in an economy already affected by Hurricane Mitch.


We consider that one possible step to ameliorate this situation in part is to step up the Central American integration process, not only from the political, but also the economic, point of view.  Otherwise, there will be even greater impact on the economies of the Central American countries.


In view of these events, our efforts will be directed at seeking a solution to the problem of unemployment and underemployment.  Accordingly, the Ministry of Labor and Social Security, with support from international organizations, has been conducting research in order to formulate new policies on employment, productivity, and wages.


We are convinced that income, and the population’s welfare, depend upon access to employment, the cornerstone of sustainable development.


The objective of such new policies must be to obtain commitment from, and coordinate and incorporate the public and private sectors, even civil society as a whole.  Implementation of such policies is the responsibility of various authorities, which must be instructed to make a solid and serious commitment in order to obtain quantifiable results that contribute to combating the poverty in which much of the Honduran population lives.


In that connection, we must recognize that quality employment can only be generated to the extent that private sector productivity is enhanced.


Such policies must be designed to create of jobs of quality, which are accessible to the most vulnerable sectors of our population, and to support not only the formal sector of the economy, but also small business and microenterprise, which generate employment in the various productive sectors of Honduras.


Recent studies regarding the new policies on employment, productivity, and wages suggest that for the number of jobs of quality to increase at a faster pace each year, high and sustained rates of economic growth must be achieved.  This means that there must be faster growth in private investment, technological innovation within companies, new managerial practices, and more decisive attitudes towards new enterprise and risk.


Evidently, such policies necessarily imply improving basic education and human resource training, all the more so in the context of globalization, which requires enhanced company efficiency and adaptive capacity in view of the open competition facing firms, and given that knowledge is becoming the springboard to new wealth - individual, corporate, and national.


In the area of instruction and training, it is important to consider that, in terms of incentives provided by the system, particularly to private enterprise, evidently companies are expressing their dissatisfaction with the fact that they do not receive benefits commensurate with their contributions.  This is most likely one explanation for the scant coverage in this area.


However, in the last five years, particularly in the last two, the numbers of trained workers has increased, the statistics reflecting a marked increase, particularly among those in the agricultural, industrial, commercial, and service sector.  Progress has been made in terms of coordination among the various institutions involved in human resource training and, in that connection, efforts have been made to regulate job, technical, and professional training and certification within the Honduran productive sector in order to develop the workforce’s standards of performance.
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REMARKS BY HORACE W. DALLEY, MINISTER OF LABOR AND
SOCIAL SECURITY OF JAMAICA

Thank you very much, Madam Chairperson.  Madam Chairperson, representatives of international organizations, fellow ministers, colleagues, distinguished ladies and gentlemen: 


It is a privilege to be making this presentation today at this meeting, but before I begin, may I join with other delegates and extend to you our sincerest congratulations on your taking the chair and also to thank you and the people of Canada for your hospitality.  I know it has been said on numerous occasions–but we are sincere about it–thank you for your warmth, your sincerity, and we want to commend you and your team for the way in which this meeting was organized.  I would like to pay special tribute to the secretariat, the members of your team who work behind the scenes to get the documents ready, your technical crew for the recordings, the translators who have done a marvelous job; the liaison officers, who we have been assigned to work with the various delegations, and generally to all those who are involved in making this meeting the success it has been so far.  We thank you very much.  I include also, Daniel, the tone cry, who has made us feel very comfortable in calling us to meetings.


I would like at the outset to extend to the delegation of the United States, our sincere condolences on behalf of the people and the Government of Jamaica, and to reaffirm our support in your fight against terrorism, in your struggle to rid the world from this scourge.  We realize that it’s not your fault alone, but we wish for you to take back to your leadership, to the Department of Labor and to the State Department, the resolve of all decent people in supporting you in this cause.  Your cause is just, and we will be with you in this struggle.


Allow me, Madam Chair, to briefly touch on a few aspects of the work of the Ministry of Labor and Social Security, and I want to let you and my fellow delegates know that I will be following in the footsteps of Haiti and Honduras in so far as brevity is concerned.  There are four foundation pillars on which the Ministry of Labor and Social Security of Jamaica rests at this time.  They are:  labor legislation to protect the right of workers–and in that area we have done things like equal pay for equal work legislation, a national minimum wage, the Labor Relations and Industrial Dispute Act, the Trade Unions Act, the Health and Safety of Workers Act and a Domestic Violence Act, and very importantly, we the Employment Termination Act.  The second pillar on which we rest at this time is the maintenance of industrial peace because we believe that in order to achieve economic growth and development, industrial calm and cooperation must be maintained at the workplace; hence the social partnership or the tripartite approach.  An example of this is the establishment many years ago of the Labor Advisory Council.


The third very important pillar on which we rest our work at this time in Jamaica is the labor market reform.  As a result of globalization and increased competition, the labor market must be more flexible, hence arrangement for flexible work arrangements are being pursued; labor market information systems are being developed; and very importantly, the productivity center.  Fourthly, but by no means least, the social protection of the most vulnerable of the population, hence our social safety net with specific objectives to target the elderly in our society for good health; to target our children 0-6 years old–now the new social safety net will target children 0-17 years old with compulsory attendance at school attached to that social safety net–and the pensioners’ health plan under prudent management of our workers’ contribution in the pension schemes.  I say the prudent management because there are various pensions schemes all around the world that are not managed prudently.  We have taken a pension scheme in Jamaica, the workers’ contribution in 1990 from Jamaican $1.5 billion and we have managed it prudently and now the pension fund for our workers under the National Insurance Scheme now stands at $19 billion.  As a result of this prudent investment, we were able to give increased pension benefits without increasing the contribution levels.


The foregoing gives you a brief overview of the work of the Ministry of Labor and Social Security.  Now I will turn briefly to the main focus of my presentation, which is one of the themes that was submitted by you for consideration.  We in Jamaica chose the theme “Human Resource Development Initiatives.”  There were eight themes recommended and we chose the theme “Human Resource Development.”  In regard to that theme, Jamaica would like to advance eight points for consideration and then we hope to have our presentation circularized.  We’d like to present eight points:


1.
Capacity building:  We recognize the centrality of workers to all the productive processes in the global economic marketplace.  The workers perform tasks, coordinate the efforts, organize the inputs, and produce the outputs.  Improved productivity, efficiency, and effectiveness at the workplace always depend on the quality of the human resource development initiatives and strategies that we employ.  At a minimum, these processes involve investments in education, human relations, and health.  They also involve programmed attention to organizational activities directed to improving the skills, capacities, and rights of the workforce.  Capacity building for enhanced problem solving is a central human resource development challenge.  It requires a strategy of increased and continuous emphasis on training, retraining, and the development of interpersonal skills.  But strategy must define action.  There is the need to train a critical mass at every level of the workforce.  Emphasis must be placed on improving the organizational context on capacity in order to ensure successful outcomes.  Capacity building for problem solving also requires the provision of career advice and mentoring.  Needless to say, such capacity can be sustained by schooling the workforce into new methods of production, knowledge, and teamwork.


2.
Introduction of planning systems and participative management styles:  This constitutes fundamental pillars of human resources development.  In our industrial relations jurisdiction we rely on human resource planning systems to anticipate and address staff’s specific needs.


Reliable information system;


Private sector/public sector trade union participation;


Challenge to include the informal sector into the formal economic sector;


Research as a form of human resource development;


Technical assistance and partnership; and finally,


Strengthening of the capacities of the ministries of labor.


These are our considerations and Jamaica submits these considerations as initiatives being pursued as some of the standards and principles to which we aspire in the field of human resource development.  I thank you very much, distinguished delegates.  I thank you, Madam Chair.
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ADDRESS BY THE SECRETARY OF LABOR AND SOCIAL

WELFARE OF MEXICO, CARLOS ABASCAL, AT THE

XII INTER-AMERICAN CONFERENCE OF MINISTERS OF LABOR 

Ottawa, Canada, 17-19 October, 2001


The Honorable Claudette Bradshaw, Minister of Labor of Canada and President of the XII Inter-American Conference of Ministers of Labor, Ministers of Labor of member countries of the Organization of American States and their representatives, Representatives of labor and business sectors of the Americas, members of COSATE and CEATAL, Dear colleagues and friends:

It is a pleasure to be here with you in this transcendental meeting, because we have a common responsibility to build cultural, legal, and institutional conditions in the labor environment of our respective countries, in harmony with the eminent dignity of the human person; and these conditions must prepare us better for building a Free Trade Area of the Americas which is profoundly humane and unified.

At the birth of the 21st century, Mexico faces two great challenges in labor matters:  to create conditions for generating all the decent work1 that the country demands, and to raise the standard of living of all Mexicans.  The new administration is working on this commitment to persons and families, because a democratic and inclusive Mexico must become a country where work is a means towards the fulfillment and welfare of the people.

The Ministry I head is responsible for fostering the cultural, legal, and institutional changes on the basis of consensus between the country´s labor and business, and in coordination with the Legislative Power.


To generate change, we have defined strategies which are set in the reality of globalization and Mexico´s interdependence with the rest of the world, and which consist of progress through social dialogue, gradually, in a framework of labor peace, and including as valid partners in dialogue of the Federal Executive all labor and business organizations which are legally constituted.


The updating of Mexico´s regulatory labor framework is essential.  The global economy forces us to seek a higher competitiveness of firms within their role as productive human communities; to ensure that the factors of production evolve within an ample framework of legal certainty; and to turn productive, organized work in firms into the favored means towards a more equitable distribution of wealth.


We have created a mechanism for dialogue in order to reach necessary consensus and build our new legal framework for labor.  The stages for discussion and drafting of guidelines, through an unhurried but steady process, and the procedures for public consultation, should ensure that the proposal which will reach Congress is backed by ample legitimacy and consensus.


The labor reform, as I mentioned, already takes into account Mexico´s international obligations and is meant to prepare our country for a project of continental unity that takes labor issues into consideration.


To achieve a Free Trade Area of the Americas that comprises labor matters in an appropriate way, we believe that care should be taken on at least three main areas from the perspective of Labor Ministries:

1. Sovereignty.  There should be recognition of the right of each country to establish internally its own labor standards, and to adopt or modify, accordingly, its laws and regulations.


Our leaders undertook the commitment during the III Summit of the Americas in Quebec to adopt labor legislation which provides for the effective application of the fundamental principles and rights at work, on which our member countries of the ILO agreed by consensus in 1998.  Mexico interprets this commitment in the sense that we, the Ministers of Labor, must promote legislation which fosters the effective application of the principles and fundamental rights at work, with strict respect for the powers of the Legislative Branch and for the internal procedures of each country.


In the same manner, as has been expressed previously at this forum by the Ministers of Labor, the internal needs of each country are the basis for the sovereign application of policies which can guarantee labor standards that are compatible with the ILO Declaration.


2.
Rigorous analysis and debate.  As a result of rigorous analysis, the debate on the use of labor standards for protectionist ends, or the inadequate implementation of the same for purposes of unfair competition, have given way to another debate on ethics.  We must work hard on these issues.  However, today our core concern must be the best way to create conditions that may enable each country to build the foundations so that each and every one of its inhabitants may have access to decent employment, taking into account the national reality and the world situation.


The discussion on the best labor mechanism to go with the construction of the Free Trade Area of the Americas must be objective and based on solid information.


The best scheme for promoting the principles of the ILO Declaration on core labor rights must take into account the experiences of countries through mechanisms such as the North American Agreement on Labor Cooperation, the MERCOSUR Sociolaboral Commission, and other mechanisms beyond this continent. 


The task in not simple, but there is much talent and experience here and at our Ministries to design a  mechanism which works well and can guarantee its permanence because it is supported by all.


3.  Cohesion funds.  We, the Ministers of Labor, must aim for our leaders to bring to life the idea of creating cohesion funds, so as to close the development gap between our countries and within each one.  


Vicente Fox, President of Mexico, referred to this great task last April, when he was here in this beautiful country during the III Summit of the Americas.  He said that to attain human and economic development in the Continent, it is not enough to rely on market rationality; an elemental sense of justice is required and we must have supporting institutions and financial systems which can promote infrastructure for harmonious and sustained growth.  Building a more competitive continent, and above all one in which there is more equity and justice, requires social cohesion funds for the progress of the most forgotten communities of the Americas.


The message is clear: continental cohesion will be reinforced by reducing asymmetries in the standards of living between peoples and persons.


I believe that we can all agree on stating that the results of this XII Inter-American Conference of Ministers of Labor must lead to concrete results.  Let us strive to make sure that such actions are within reach of our respective ministries, with the help of multilateral institutions.  Let us focus our aims on decent employment in general and decent employment of priority groups in particular, and let us avoid the scattering of resources and great efforts.


Domestic needs and priorities –hand in hand with our commitment to solidarity among all human beings—guide our performance in the Inter-American forum, where we seek a common perspective and projects for mutual benefit, precisely because through joint action we can reinforce the vision of a continental free trade area which is capable of building social justice and common welfare.  We, the hemisphere´s Ministers of Labor, are responsible for giving economic integration a human heart and a human face.


Work is one of the most valuable expressions of the dignity of the human being.  It is the foremost element which binds together contemporary society, and it is the most effective means towards development and progress.  All countries represented here face an inauspicious situation in the world economy.  In addition, because we have different societies and levels of development, there are different interests among ourselves, our governments, and our productive sectors and their counterparts in other countries.  But at the same time we share no less than humanity itself, and this should lead us to reconcile our differences and strengthen our similarities in building the community of the Americas, placing in truth the economy at the service of the whole person, and of all persons. It is fitting to remember that there is no other source of wealth than daily, productive, creative and generous work.


In sum:


In these difficult moments for world peace, the Ministers of Labor of the hemisphere have the opportunity to remind the world that the only true road to justice and peace is through human work, creator of wealth and welfare, which contributes to the well-being of people, their families, their nations, and the entire world.  From this day forward, more than ever before, our hemisphere shall have a common history and destiny. Let us remember that development for all is synonymous with peace.


Together, let us build hope for millions of workers in the Americas. The hemisphere’s Ministries of Labor have shown to the world that we are on the move and coincide in many ways.

Thank you.
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PALABRAS DE MANUEL MARTÍNEZ S., MINISTRO DE TRABAJO DE NICARAGUA

Honorable Presidenta de la Duodécima Conferencia Interamericana de Ministros del Trabajo, señora Claudette Bradshaw, Ministra del Trabajo de la República del Canadá; señor Ronald Scheman, Secretario Ejecutivo para el Desarrollo Integral; señora Sofía Leticia Morales, Directora de la Unidad de Desarrollo Social y Educación de la OEA; señores representantes de la Organización de los Estados Americanos, señores miembros del COSATE, señores miembros de la CEATAL, señor  Juan Somavia, Director General de la Oficina Internacional del Trabajo, señores representantes de organismos internacionales de cooperación y financiamiento, estimados colegas, señoras y señores:


Quiero agradecer, en lo personal y en nombre de mi país, las generosas y esmeradas atenciones de que hemos sido objeto por parte del comité organizador de esta Conferencia que magistralmente preside la honorable Claudette Bradshaw, Ministra del Trabajo del Canadá.  Al mencionar este país quiero aprovechar la coyuntura para agradecer a la República del Canadá por su sustantiva presencia en materia de cooperación en Nicaragua, como promotor de la democracia y patrocinador de programas de desarrollo de carácter social y económico.  Quiero agradecer muy especialmente a Su Excelencia el Primer Ministro del Canadá, señor Jean Chrétien, para quien van mis distinguidas muestras de consideración y respeto, por su amable saludo a través del mensaje que presenciamos en la inauguración de la Conferencia.


Extiendo mi solidaridad y real condolencia a los Estados Unidos de Norteamérica por los infaustos sucesos del 11 de septiembre, país al que considero mi segunda patria por cuanto me dio asilo cuando me vi obligado a abandonar mi país por razones políticas, en 1979.


Señores, Nicaragua es un país con una incipiente democracia pero con una larga trayectoria jurídico-institucional en materia laboral.  En la actualidad, después de la década de los ochenta, de la trágica guerra fratricida en que nos vimos enfrascados por un período de diez años, la deuda externa consume y seguirá consumiendo gran parte del producto interno bruto de mi país.  Esta situación económica de empobrecimiento, la segunda en el orden de los país más pobres del mundo, nos ha mantenido en una situación de estar incorporados al concierto de las naciones civilizadas pero despojados de la elegancia y el confort de las personas acomodadas.  Tenemos la aspiración de una habitación, de una casa; tenemos la idea para construirla, pero no tenemos los recursos.  Todo tiene un principio, y por algo se empieza.

Institucionalmente, lo que podría decirse la infraestructura social la tenemos; contamos con todo el aparato democrático, un aparato administrativo y un cuerpo jurídico que nos hacen capaces de afrontar, al lado de los países más adelantados, los deseos de superación y de alcance un mundo más justo y más civilizado.  Pero los deseos no pagan en los mercados.


La incompetencia, por falta de escuelas, por falta de capacitación técnica para nuestros trabajadores nos mantiene en desventaja.  Y es precisamente por esa razón que Nicaragua, muy a pesar de esta situación, no desperdicia oportunidad para hacerse presente en estos foros.  No para venir a pedir, sino para hacerles ver, darle a conocer al mundo nuestra situación pero, a la vez, reafirmarle a la gente que ha confiado en el pueblo de Nicaragua, que ha puesto sus recursos en nuestra patria, que están siendo utilizados adecuadamente para los fines que ellos fueron asignados.


Y, como les decía, la tradición laboral de mi país data desde 1944, cuando se promulgó el primer Código del Trabajo –sin temor a equivocarme, uno de los más antiguos de la América Latina.  Este Código contiene, en sí, sustantivamente, todos los principios, la filosofía y los derechos fundamentales contenidos en todos los convenios promulgados por la Organización Internacional del Trabajo y que Nicaragua ha suscrito.  Cabe hacer mención aquí de que Nicaragua es uno de los primeros suscriptores de los cinco convenios fundamentales iniciales de la OIT y también fue uno de los primeros en suscribir el Convenio 138 y el 182, referentes a la edad del trabajo y a la erradicación del trabajo infantil.  Y este tema, en el cual tanto énfasis se ha hecho, porque, en realidad, los niños tienen derecho a ser niños, es apasionante y es doloroso ver a los niños en las calles tratando de conseguir cualquier peso, cualquier moneda, tal vez para mitigar el hambre.  Es doloroso ver jóvenes analfabetos por cuanto desperdiciaron su niñez y no fueron a la escuela.


Permítanme pecar de jactancioso:  en lo personal siento como propio el Proyecto de Erradicación del Trabajo Infantil.  Hay que extender agradecimientos a la OIT que, por medio del Programa IPEC-OIT, nos ha permitido involucrarnos, participar de manera eficiente en combatir este flagelo.  Mi colega de la República Dominicana se me adelantó ayer.  Para no aburrirlos, si recuerdan su discurso, nosotros estamos a la par de la República Dominicana en materia de ejecución de proyectos para la erradicación el trabajo infantil.  Ya tenemos, al igual que todos, un plan nacional de erradicación de trabajo infantil el cual está, podría decir, a la disposición o a la venta de los cooperantes, para su ejecución.


El trabajo infantil lo hemos tangibilizado a través de pequeños proyectos que hemos logrado desarrollar con la cooperación internacional, la OIT y el Departamento del Trabajo de los Estados Unidos de Norteamérica.  Ya ejecutamos el proyecto del café y de la ganadería; se hicieron encuestas, se hicieron sensibilizaciones y se detectó cuántos niños en Nicaragua están involucrados en la agricultura y en la ganadería, especialmente en el café que es una actividad peculiar en que los padres de familia llevan consigo a sus hijos al corte, porque no pueden dejarlos en ninguna parte, no tienen dónde dejarlos.  Es mejor que los lleven con ellos, esa es la “excusa” de los empleados, que es mejor que se vayan con sus padres a que queden solos expuestos a un peligro en la casa de hacienda o en un rancho.


Nosotros ya ejecutamos ese proyecto, con fondos de OIT.  Tenemos un fondo revolvente donde se le hacen préstamos concesionales a las madres o padres de familia que tienen hijos trabajando, y su único compromiso es enviar a sus niños a la escuela.  No hay más prenda ni garantía que sacar del trabajo al niño y mandarlo a la escuela.  No pagan ningún interés.  Para asombro de muchos, son mejores pagadores los pobres que los ricos.  No hay mora en la recuperación de la cartera de este fondo.


Por otro lado, nosotros tenemos un lugar que le llamamos La Chureca, un basurero.  Allí ustedes van a encontrar niños y adultos escarbando en la basura, buscando cualquier cosa.  Para eso nosotros tenemos un proyecto en el que está involucrada la alcaldía de la ciudad de Managua, para quitar el basurero y sacar a todas las personas que están trabajando en ese basurero.


Esto es, a guisa de ejemplo, lo que hemos hecho en materia de erradicación del trabajo infantil.  Ya tenemos en la Asamblea Nacional un proyecto de ley, que se llama “La readaptación del Código del Trabajo”, que en el título VI suprime el trabajo de menores y vela por el trabajo de adolescentes.  Nosotros somos estrictos cumplidores del Convenio 182, que habla de todas las formas del trabajo infantil, y no admitimos el trabajo para los menores; definitivamente lo proscribimos.  Pero sí reglamentamos el trabajo de los adolescentes, los mayores de 14 años, que está permitido.  Al lado de eso, el Ministerio del Trabajo, que yo presido, tiene una oficina ejecutiva que se llama la Comisión Permanente de Erradicación Progresiva del Trabajo Infantil.  Esta Comisión, bajo mi dependencia, tiene una secretaria ejecutiva y dos personas más que la apoyan y su trabajo es monitorear exactamente el trabajo infantil, detectar dónde se encuentran los niños trabajando, y de ahí buscar soluciones a esa problemática.


Por otro lado, dentro del sistema de protección integral de la niñez tenemos el Código de la Niñez y de la Adolescencia y hay una comisión nacional, que se llama la CONAPINA, que es la comisión permanente de protección del niño y el adolescente.  Eso es lo que hemos logrado hacer para la erradicación del trabajo infantil.


Me voy a referir al diálogo social, que es muy importante, sobre todo en los países tan cálidos como el nuestro, muy propensos al conflicto, por el clima tal vez o por las circunstancias.  Nosotros, a nivel gubernamental, tenemos lo que se llama el Consejo Nacional Económico y Social, que se conoce como el COMPES.  Allí están representados los sectores desde los empresariales hasta los sindicatos, pasando por los ministerios que tienen que ver con la actividad socioeconómica del país, las universidades, los partidos políticos; en resumen, allí está representada la sociedad civil de Nicaragua.  Y les traigo a colación la existencia del COMPES porque dentro de la moderna cultura del diálogo en el mercado laboral se hace necesaria la consulta permanente para tomar determinaciones de gobierno.  Pues el COMPES es un órgano consultivo, que el Gobierno ha establecido por medio de una ley, y en él se discuten todos los proyectos que atañen a la materia del mercado laboral, y lo que de allí sale es un mandato para la Presidencia de la República.  Les tengo que citar como ejemplo que, ahorita que estamos en período electoral, dentro de unos catorce o quince días son las elecciones, tanto el sector empresarial como el laboral convinieron en no tocar las reformas al Código del Trabajo, porque el tiempo no era propicio, el clima no era adecuado para estas cosas.  Y se pospuso.


Dispénseme por la extensión.  Muchas gracias por su atención.
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PALABRAS DE JUAN ESTEBÁN AGUIRRE, EMBAJADOR DEL PARAGUAY

Gracias, señora Presidenta.  Señora Ministra Bradshaw, señor Ministro Ricardo Solares, Presidente saliente de la Conferencia Interamericana de Ministros del Trabajo; señor Ministros de Trabajo, señor Secretario General de la OEA, señores representantes de la COSATE, señores representantes de la Comisión Empresarial, señor representantes de la Organización Internacional del Trabajo, señores representantes de organismos internacionales:


Uno de los grandes efectos de la nueva democracia paraguaya es que los trabajadores, en especial los trabajadores organizados, los sindicatos y sus federaciones, pueden hacer escuchar su voz, sus reclamos y sus aspiraciones, libremente, sin temor a la represión, sin miedo a la prisión y a la persecución.  Por igual, los empleados, también organizados, tienen la posibilidad de establecer sus posiciones y apreciaciones sobre la situación del mercado del trabajo, bajo las circunstancias de la coyuntura económica que vive el país.


Y es el Gobierno paraguayo, en las sucesivas administraciones que se van sucediendo en libres elecciones, el que, lentamente, va evolucionando y asumiendo un rol de armonizador y de creador de espacios de diálogo para buscar la concertación laboral y al mismo tiempo para aprender a estimular la economía hacia la generación de empleos, rompiendo esquemas tradicionales, identificando nuevos productos y buscando acceso a nuevos mercados.


Le ha tocado a cada gobierno paraguayo, y le seguirá tocando, demostrar al electorado nacional, compuesto –como aquí bien se ha dicho– de una inmensa mayoría de trabajadores, que la democracia, como modo de vida, como estilo de gobierno, puede ser efectiva; que puede poner el pan diario sobre la mesa de cada paraguaya y de cada paraguayo y de sus familias.  El desafío que tienen los liderazgos políticos y la sociedad civil paraguaya es cómo hacer sostenible la democracia paraguaya, sobre todo en esta coyuntura de crisis económica generalizada.


Para un gobierno y una sociedad civil en pleno aprendizaje de diálogo democrático, de construcción de un nuevo tejido social, más justo, más equitativo, más accesible a todos y cada uno, esta Conferencia Interamericana es un marco de referencia trascendental.  Aquí se han juntado países avanzados en sus prácticas democráticas y en sus prácticas laborales.  El solo intercambio de esas experiencias y de sus respectivos procesos evolutivos ya es de gran valor para la Delegación paraguaya.  Participar en la definición de las metas y estrategias regionales nos ayuda y nos pone en la obligación de internalizar y hacer que estas metas y estas estrategias se reflejen a nivel nacional y se traduzcan en beneficio directo para cada trabajadora y cada trabajador paraguayo y para sus familias y para sus comunidades.


Entendemos la seguridad humana, ese concepto tan canadiense, el desarrollo, el desarrollo orientado al individuo, como que tiene justamente ese sentido, el de que cada gobierno y cada sociedad civil tengan la capacidad de elevar la calidad de vida de cada ciudadana y cada ciudadano ahí donde elige crecer, ahí donde elige hacer familia, ahí donde elige hacer comunidad.  Y calidad de vida entendida como la satisfacción de sus necesidades y aspiraciones libremente expresadas y traducidas por cada nivel de gobierno en servicios accesibles culturalmente adecuados, que respondan al día a día de hombres, mujeres, ancianos y adolescentes.


Hacer que estas metas y estas estrategias del plan de acción de esta Conferencia se vuelvan objetivos nacionales paraguayos es plenamente justificado, porque al así hacerlo estaremos cumpliendo con nuestro compromiso regional aquí asumido y que es claramente conducente a nuestra estabilidad como región.  Y, como país y como nación, estaremos avanzando en el diálogo y la discusión tripartita de acciones, actividades y políticas nacionales conducentes a la consecución de esos objetivos.


La democracia paraguaya, señora Ministra y señores Ministros, ha sido protegida en sus momentos más difíciles por nuestros socios del MERCOSUR:  por Argentina, Brasil, Uruguay y por Chile y Bolivia, y por la Organización de los Estados Americanos.  Magníficas actuaciones internacionales han salvado nuestras instituciones y protegido el proceso de democratización.  Por eso, confiamos plenamente en que los resultados de esta Conferencia, tan generosamente organizada por Canadá, nos darán avances positivos.  Y también estamos convencidos de que es importante que debe ser dentro del MERCOSUR que continuemos construyendo las normas y los estándares laborales, en términos jurídicos, en términos de diálogo social, en términos de educación y de salud, en término de igualdad de género.  La consolidación de estas normas y estos estándares, a nivel subregional, primero, nos permitirá consolidar estas normas a nivel hemisférico y a nivel global finalmente.


To conclude, madam Chairman, allow me to express my gratitude to your government and people for your hospitality and generosity in organizing this conference, more so at these difficult moments we all face after the horrendous attacks against the people of the United States of America.  Allow me also to take this opportunity to salute the men and women of the Armed Forces of Canada, workers themselves in their own light, who have left their homes and families to fight for all of us.  They truly represent the inter-American commitment, the inter-American presence in the front line of this struggle.

And finally, madam Minister, allow me to commend the leadership of the Government of Canada, your leadership in so rapidly, in a matter of months, having started to implement the mandates of the Americas, the mandate of Quebec.


Thank you very much.
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LA NUEVA POLÍTICA LABORAL EN EL PERÚ

FERNANDO VILLARÁN

MINISTERIO DEL TRABAJO Y PROMOCIÓN SOCIAL DEL PERU


Madam Claudette Bradshow, Chair of this Conference and Minister of Labor of Canada, quiero, en primer lugar, agradecer al responsable del sistema audiovisual porque ha permitido poner en un lado las transparencias, el Power Point que quiero mostrarles, es decir, los contenidos, y en el otro lado mi cara.  Porque creo que es importante no solamente mirar los contenidos sino también la cara de las personas; detrás de las caras hay un cerebro, pero principalmente hay un corazón que es lo que permite el compromiso, que es la palabra que tanto nos ha repetido la Presidenta de esta Conferencia.


Bueno, quería exponerles lo que estamos haciendo en el Perú.  Y antes de eso coincidir con muchos de mis colegas en relación con los retos que nos plantea la globalización y las dificultades que tenemos que encarar juntos, a partir de los luctuosos sucesos del 11 de septiembre en Nueva York y Washington.  Entonces, yo quiero compartir con ustedes estas reflexiones, al mismo tiempo que me solidarizo con las expresiones de nuestros colegas.


Los temas a que me referiré son tres.  Un pequeño diagnóstico sobre situación que encontramos en materia de empleo; el tema de la promoción y mejoramiento del empleo y, finalmente, el tema del diálogo social.


En relación con el diagnóstico, vemos que el problema principal en el Perú y en otros países de América Latina es el subempleo:  51,8%, son cifras del año 2000.  El segundo problema es el crecimiento de la población económicamente activa, que crece a un ritmo de 360,000 personas al año, tres veces y media la población de Grenada, que era de 100,000.  Y es que el crecimiento de la PEA es muy alto, 3% anual, ya que la PEA crece no solamente por el crecimiento de la población sino también porque muchas mujeres y jóvenes se ven obligados a entrar al mercado laboral.


Y esto está agravado en el caso del Perú por unas expectativas muy grandes que hemos tenido, a partir de diez años de gobierno autoritario de Fujimori, y dos procesos electorales que han generado grandes expectativas en la población.  Así es que esto configura una situación complicada, y, efectivamente, la labor del Ministerio de Trabajo no es fácil en el Perú, como no es fácil en la mayoría de nuestros países.


Estas son algunas cifras que quería compartir con ustedes, que nos indican dónde está la población económicamente activa.  Allí vemos, en la segunda columna, que es la del porcentaje del empleo, que tenemos el grueso de la población económicamente activa en el auto-empleo, principalmente rural.  Vean la fila del campesinado, la pequeña propiedad agrícola, 28%; auto-empleo urbano, 23% de la PEA; microempresa, principalmente urbana, 20% de la PEA.  Dentro de estos tres grupos tenemos al 70% de la población económicamente activa.


Y lo que es, digamos, la sociedad moderna, la economía moderna, apenas llega al 5% en las grandes empresas, 3% en las medianas empresas, (igual a) 8%.  La mayoría de leyes y normas laborales se han construido para esa minoría de la población económicamente activa, tanto por el lado de los trabajadores como de los empleadores.  Y lo que queremos es, justamente, mirar al conjunto de la PEA.  Cuando dialogo con los representantes de los trabajadores y de los empleadores les digo que ellos representan un porcentaje de la PEA y que el Ministerio de Trabajo tiene que preocuparse por toda la población económicamente activa.


Para el sector privado en el Perú -todavía estoy con la luz verde; voy a correr un poco- hemos hecho un cuadrito, un pequeño diagrama.  En el eje vertical está el tamaño empresarial; la microempresa es el nivel de abajo; después vienen la pequeña empresa, la mediana empresa y la gran empresa, por el número de trabajadores, y en el eje horizontal la cantidad del empleo.  Y vemos que hay un bolsón de empleo en grandes empresas; pero cuando pasamos a la mediana y la pequeña empresa se reduce el empleo.  Y, luego, viene un “mar” de empleo en la microempresa y en el auto-empleo.


Esta es la situación que nosotros heredamos.  Probablemente también exista en la mayoría de países de América Latina.  Y lo que queremos es llegar a lo que ilustra la línea punteada que ven ahí, que es la que tienen países más desarrollados o países más integrados, donde hay grandes, medianas, pequeñas y micro, articuladas entre sí, lo que le da una estabilidad a la economía.  A eso queremos llegar.


En el Ministerio de Trabajo tenemos una serie de programas -quiero pasar rápidamente a la siguiente.  Y quiero compartir con ustedes varios objetivos; los paso muy rápidamente:  promoción del empleo digno, desarrollo del mercado laboral, diálogo social y -en cuarto lugar- normas laborales y solución de conflictos.


Desde el lado de la promoción social, incluimos promoción del empleo, políticas activas de promoción del empleo, y también de desarrollo del mercado laboral.


Tenemos instituciones, como PROMPYME, que es una entidad que promueve el desarrollo de los mercados de bienes y servicios para pequeñas y microempresas.  Muchas de las empresas nos dicen que su principal problema es el crédito, pero últimamente este viene siendo el conseguir mercado.  No se pueden adecuar a las necesidades de la globalización, y nosotros los ayudamos tanto en el mercado interno como en el mercado externo.


El sistema crediticio en el Perú, de apoyo a las PYMES, se ve principalmente por el lado del sector privado.  Hay muchas instituciones, por lo menos 50 ó 60, que están en el campo de las microfinanzas, como cajas rurales, cajas municipales, ONG, y que consiguen líneas de financiamiento a través de una corporación financiera del Estado, pero de segundo piso.  El Estado no presta en primer piso.  Y eso funciona bastante bien.  El problema es -como decía- por el lado de los mercados.


Y en lo que es el mercado laboral tenemos un sistema de información que conecta diversas bolsas de trabajo.  El Ministerio tiene una bolsa de trabajo adonde van ofertantes de empleo, de todas las calificaciones, y estamos inter-conectados con bolsas de trabajo de universidades, centros de capacitación y otras entidades privadas.  Esto nos permite acercar a la oferta laboral con la demanda; por el Ministerio de Trabajo pasan aproximadamente 3,000 ó 3,500 personas cada mes y la mayoría de ellas obtienen su trabajo.


PROJOVEN es un programa de empleabilidad de los jóvenes que nos permite ayudarlos a prepararse más adecuadamente para el mercado laboral.


El Programa de Estadísticas y Estudios, donde permanentemente llevamos investigaciones y estadísticas que nos permiten más o menos orientarnos adecuadamente en las políticas laborales y los programas de promoción.


Este programa le va a gustar a mi colega de Venezuela porque es un programa específico para mujeres, que permite agrupar a las mujeres en lo que llamamos “grupos organizados de oferta laboral” tanto para ofrecerse a empresas medianas y grandes como para apoyar sus pequeñas y microempresas.


El PRODAME es un programa de auto-empleo y de microempresa donde apoyamos a las microempresas a formalizarse.  Muchas de ellas, efectivamente, ven hacia la formalización, pero no solamente depende de esto sino que nosotros tenemos que bajar un poco las exigencias formales y adecuarlas a la realidad de estas empresas.  Estamos en ambos caminos.


Finalmente, el último tema es el diálogo social, que lo estamos empujando, como muchos países de América Latina y del Caribe que están acá presentes y de las Américas.  Y nosotros tenemos un Consejo Nacional del Trabajo en el cual estamos discutiendo una serie de puntos.


He puesto acá los puntos de la agenda.  Los hemos recogido de reuniones bilaterales, no son invención del Ministerio sino son propuestas por los propios gremios empresariales y laborales.  Tengo 15 puntos.  Me interesa, por ejemplo, el tema del seguro de desempleo, que en muchos países ya se está aplicando.


En la última lámina -y acá termino, para no pasarme de mis 10 segundos extras- están los siguientes puntos de la agenda.  Esto lo distribuiremos a todos ustedes, para que puedan tenerlo.


Termino reafirmando el compromiso mío, del Ministerio de mi país, con los esfuerzos de integración que se dan en esta conferencia.  Y cuente conmigo, señora Presidenta, para su gestión en los próximos dos años.


Gracias.
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REMARKS BY THE HONORABLE VELON JOHN

MINISTER OF LEGAL AFFAIRS, HOME AFFAIRS, AND LABOR

OF SAINT LUCIA


Thank you, Madam President.  Madam President, the secretaries general of the OAS and the ILO, ministerial colleagues, distinguished ladies and gentlemen:


Madam President, it is indeed a pleasure to be here; a pleasure augmented by the warm hospitality we have so far been exposed to and experienced, although the inclemency of the weather up to yesterday can be regarded as a futile conspiracy on the part of the elements to dampen our enthusiasm for this beautiful city of Ottawa.  But today we have been basking in the sunshine of that hospitality and the elements have conformed in docile acquiescence to our expectations. 


At this time we would like to add our voice to the chorus of felicitations and congratulations upon your ascendancy or elevation to the presidency of this august body.  Undoubtedly, under your guidance, we shall indeed witness the purposeful and functional denouement of our collective deliberations as we depart to our respect spheres of governance.


Madam President, as the phenomena of global economic integration and trade liberalization inexorably impact on our way of life and on our societies, they have created diverse and novel challenges to our labor administration, generally and specifically.  In Saint Lucia, in order to respond to the new realities of an emerging global marketplace, we have embarked on the process of modernization and reorganization that encompasses philosophical, legislative, organizational, and operational changes.  The dialectics of confrontation, as alluded to yesterday and as evidenced in the historical postures assumed by employers’ and workers’ organizations, are being addressed as more emphasis is being placed on the process of consultation that in itself facilitates the emergence of industrial integration.


In this regard, we have only taken the first step–and there are so many more miles to go before we sleep.  The evolutionary process is miniscule, as Neanderthal confrontation gives rise to the salubrious paradigm of consultation.  In the case of Saint Lucia, one of our core and strategic priorities was the reorganization of the structure and operations of the labor department.  We saw the patent need for improvement in the present structure, quality, and mode of service.  The proposals for the reorganization of the department are presently before government.  The Cabinet of ministers has given qualified assent to some of these changes, predicated in some instances on the availability of funds, and we are indeed in straitened financial circumstances–a reality that could be tempered by the generosity by our friends across the divide.


In this scenario of change, Madam President, we have addressed ourselves in some measure to the legislative underpinnings of the work of the department.  In 1999 we enacted into law the Registration Status and Reorganization of Trade Unions’ and Employers’ Organization Act and since its enactment, this Act has substantially reduced the seemingly perennial problem of union recognition. The ensuing industrial climate meditates against the adherence to the traditional adversarial posture that characterizes the archaic activist relationship between employers’ and workers’ organizations.  We must state that the potential threat of industrial stability of Saint Lucia has been greatly reduced since the advent of this piece of legislation.


Also in recent times, 1999-2000, we passed two other significant pieces of labor legislation.  They are:  the Equality of Opportunity and Treatment in Employment and Occupation Act and the Minimum Wage Act.  The objectives of the former in part are as follows:  to eliminate as far as possible, discrimination in employment and occupation against person on the grounds of sex, religion, race, color, political persuasion, disability, family responsibility, pregnancy, and marital status.  Sexual harassment in the workplace, at least theoretically and legally, is now a thing of the past.  No longer will the males attempt to explore the fascinating possibilities of the supposedly gentler females with impunity.  And equal pay for equal work is now the normative expectation.


As regards the Minimum Wage Act–it was enacted in 2000–its objectives are to fix the minimum wages and terms and conditions of service for any class of workers generally or for any class of workers in a particular industry or undertaking, or well satisfied that it is necessary to so do, fix a national minimum wage applicable to workers generally.  We are of the firm opinion and belief that the Act will introduce in the industrial arena this vital element of social equity that is so needed in those areas where the poor and the illiterate eke out their existence and subsistence.


Another massive piece of legislation that we are presently engaged in, as far as its emergence is concerned, is the labor code of Saint Lucia, and it’s a process that has vindicated and is vindicating the posture assumed by the labor department, as far as its philosophical, operational promotion of conciliation, and social dialogue is concerned.  This process commenced with the establishment of a task force comprising representatives of the trade unions, employers’ federation, the labor department, the attorney general’s chambers, and the International Labour Organization.  To date a draft labor code has been produced and it has been circulated to all relevant stakeholders, including representatives of the civil society.  It is hoped that, towards the end of November, a national consultation will be held for final and comprehensive review before transmission to Parliament.


At this time, we would like to express our thanks and appreciation to the International Labour Organization, and in particular to Mr. William Momm, Director of the Caribbean Office, for his positive and enthusiastic response to our request for assistance as far as this project is concerned.  Without the ILO intervention, this project would not have been possible.


The need to keep a basic International Labour Organization constitutional requirement of Article 19 is receiving high priority in the administration of the labor department.  The creation of an International Labour Organization desk has greatly assisted in dealing with ILO matters in a more effective and timely manner.  Several conventions have been ratified in recent times and other matters in this regard are being addressed in short order.


Madam President, the department intends to undertake and document research on the extent to which child labor exists in Saint Lucia.  Finally, and in the realm of labor market information, we do realize that a properly functioning labor market information system is an imperative for any progressive and modernized labor department.  Cognizant of that fact, proposals have been placed before the Ministry of the Public Service for strengthening that arm of the labor department.  The SISMEL Project has made a small contribution toward the computerization of our Manpower and Statistics Unit.  But more equipment is also needed.  There is also the need for capacity building to efficiently and effectively administer that unit.


Madam President, it must be made abundantly clear and must pellucidly be understood that the phenomenon of globalization is all pervasive and that, regardless of our levels of development or underdevelopment, we all must address ourselves to the challenges and exigencies attendant to that process.  And the strategy adopted cannot be one of isolation and unilateral positioning.  Productivity is both the means and the qualified end and in its instrumental mode the constitutive elements are social dialogue and consultation.



From the industrial relations perspective, we say that the bane of our existence is poverty.  Others say it is terrorism.  Be it one or the other, the quintessential object and condition of being is the dignity of man and it is inextricably linked with his essential humanity.  Thus there must be a human dimension to all of this, regardless of the mechanisms that we employ.  But whatever strategy we do utilize, the success can only be in terms of a community of actions since no man is an island entire of itself.  We have a mandate to eradicate poverty because it conduces us to that which debases us as human beings.  We have an obligation to denounce and eradicate terrorism because it does violence to the human spirit and ideal.  


As we see it, there is no justification for terrorism, whatever the motivation, be it religion, history, geopolitics, historical pain, or a condition of sectorial pathos.  As we see it, Madam President, the events of September 11 are acts of unadulterated evil.  And so now we look for causes–instrumental causes, terminal causes, root causes–but what must be realized is that evil is and can be evil without having a root cause, and that it is its instrumentality that taints and defies us.  We commiserate with and for the people of the United States for many reasons, but one fundamental reason is simply this:  there has been violence to the human spirit and ideal.


And so contextually, we must respond to the exigencies of our times and the emerging challenges in the world of work.  The superficial distinction between the informal and formal world of work are not matters of any great moment.  What is important is that the world of dignified work exists or is made to exist and available to all humanity.  For it is in his productive capacity that man realizes himself and facilitates the emergence of that which is best in us as a people.  Let us form economic and social councils and other tripartite organizations, never losing sight of the fact that productivity in and of itself is as sterile as the grains of sand.  But in conjunction with the ethos of an evolving humanity, it will provide the sublime justification for individual and collective, contextual endeavor.


And so in closing, Madam President, again we wish to thank you for your kind hospitality and further thank you, Madam President and your government, for making it possible for Saint Lucia to participate in the Quebec-Ontario Farm Workers Program.  In this situation of dignified work, we see the functional and sublime conjunction of employment and human dignity, both in their generality and specificity.  Thank you, Madam President.
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MÉTHODES EFFICACES D’ALLÈGEMENT DU CHÔMAGE

PAR M. EDWIN SNAGG,

MINISTRE DU TRAVAIL DE SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

Madame la présidente, Monsieur le Secrétaire Général de l’OEA, Monsieur le Directeur Général de l’OIT, distingués Membres des autres organisations internationales, distingués Ministres du travail, Mesdames et Messieurs.

Madame la présidente, je vous remercie ainsi que le Gouvernement du Canada de me donner l’occasion de participer à cette Conférence.


En général, dans les pays de l’OECO et de la CARICOM, le niveau du chômage a été particulièrement difficile à maintenir depuis les récents événements mondiaux.  L’attaque terroriste du 11 septembre contre les Etats-Unis aura probablement des répercussions profondes sur nos programmes d’assistance aux chômeurs.

Aujourd’hui, nous faisons face à une menace de croissance négative pour 2001 et même 2002.


Les chômeurs sont dans toute société un groupe vulnérable. Le chômage est une préoccupation grandissante tant pour les pays industrialisés que pour ceux en développement. Dans les pays en développement le problème est encore plus grave car leurs économies ne se développent pas suffisamment et, dans certains cas, elles reculent, ce qui les rend incapables d’embaucher des milliers de chercheurs d’emploi.


Je souhaite vous informer qu’en 1999, en tant que groupe, les États membres de la CARICOM ont connu une croissance économique de 2,9% alors que ce chiffre pour les États-Unis était de 4,3%. En 2000, notre croissance économique cumulée était de 2,2% et celle des États-Unis de 5,3%. Toute croissance négative aux États-Unis laisse augurer le même phénomène dans la CARICOM en général en raison des liens étroits existant entre les économies de la région  et celles des États-Unis.


Dans ce nouveau contexte, mon gouvernement a lancé un Programme pour la stabilisation, la consolidation, la relance et le renouveau économiques.


Nous devons déclarer la guerre au chômage et le Gouvernement de Saint-Vincent-et-Grenadines s’est engagé à établir diverses stratégies et programmes  dans le but d’assister les chômeurs. Parmi ceux-ci:

· Un Centre national intégré pour l’emploi 

· Un Programme national d’aide à la jeunesse

· Un Programme de formation continue


Notre objectif est de créer un Centre national intégré pour l’emploi dont les attributions seront l’inscription de tous les chômeurs, la prestation de services de formation continue, un encadrement professionnel particulièrement en ce qui concerne l’éthique professionnelle et les techniques de productivité, enfin le placement. A cet effet, cinq (5) centres d’inscription des chômeurs ont déjà été mis sur pied à travers le pays, ce qui nous permettra d’obtenir les données nécessaires pour planifier et exécuter notre programme de développement des ressources humaines. 


Un programme d’une année a été exécuté pour fournir des sessions d’apprentissage et de formation professionnelle dans les secteurs public et privé à travers un Programme national de formation de la jeunesse dénommé YES (Saint-Vincent-et-Grenadines).


YES est un programme de formation orienté vers l’avancement économique des jeunes chômeurs


YES offre une certaine période d’emploi à l’individu ainsi qu’un salaire. De plus, ce programme apporte au chômeur une expérience et une formation professionnelle par alternance ainsi que l’occasion d’obtenir un emploi permanent.


Le programme de formation créera un cadre qui permettra aux jeunes de développer le comportement et les compétences nécessaires pour le monde du travail.


Les objectifs à long terme du programme de formation sont les suivants:

· Réduire le niveau de chômage dans le pays 

· Augmenter le nombre des travailleurs spécialisés qui entrent sur le marché du travail 

Les objectifs immédiats sont les suivants:

· Contribuer à atténuer le problème du chômage en donnant aux participants l’occasion de tirer profit des programmes et débouchés offerts

· Encourager les participants à créer leurs propres débouchés professionnels en identifiant et en exploitant leurs compétences et leur potentiel.

· Etablir des stratégies générales pour aider les jeunes chômeurs dans leur recherche d’un emploi.

· Donner aux jeunes chômeurs l’occasion de discuter et d’envisager diverses approches pour acquérir une meilleure confiance en soi dans leur recherche d’un emploi.

· Encourager les jeunes à mener des vies socialement acceptables quand ils sont dans le monde du travail 

· Aider les jeunes à atteindre leurs objectifs de carrière professionnelle.


Au Ministère du travail /département du travail, nous élaborons actuellement des programmes de formation professionnelle afin d’aider les jeunes à trouver du travail en organisant des ateliers et séminaires sur la recherche d’emploi, la rédaction de curriculum vitae, la formation de la confiance en soi et l’encadrement professionnel pour les jeunes bacheliers.


Nous espérons que ces programmes de formation renforceront leurs compétences et les rendront plus commercialisables sur le marché du travail.


Mon gouvernement souhaite élargir notre Programme d’investissement du secteur public. Nous envisageons de concentrer nos efforts sur les projets visant le secteur secondaire, qui dynamise considérablement l’emploi et s’efforce d’éliminer la pauvreté.  


Le développement des ressources humaines bénéficiera d’une attention jamais égalée dans le passé. A travers le Programme de prêt hypothécaire dont la totalité du financement sera assurée par notre Banque nationale de commerce en faveur des fonctionnaires de l’État et la mise en œuvre d’un Programme de logement à coût modéré, l’emploi et l’activité économique seront stimulés.


Nous rechercherons le financement de projets à haute intensité de main d’œuvre, comme:


-
les grands travaux de réparations de routes

· la construction de voies principales 

· la construction de l’Autoroute Windward Highway
· la construction d’un grand axe routier national

· d’autres grands travaux comme : 

· des centres de santé, postes de police, écoles, etc.


Dans le but d’épauler cette initiative, mon gouvernement travaille actuellement à la mise en place d’un mécanisme spécial de financement bénéficiant d’un appui régional et international qui servira à financer le Programme d’investissement du secteur public.


Parmi les autres grandes initiatives d’aide aux chômeurs figurent  :

1. La mise en œuvre d’une politique de restriction des salaires dans le secteur privé ainsi qu’un plafonnement des prix

2. La revitalisation du secteur touristique

3. La révision et le repositionnement du plan de relance du secteur agricole comme l’industrie bananière, du coco et de l’arrow-root. Mon gouvernement offrira par ce biais de plus importantes subventions aux agriculteurs et encouragera la consommation de denrées produites localement. Ainsi, un plus grand nombre de chômeurs sera encouragé à entrer dans le secteur agricole  et ceci stimulera la création d’emplois.


Toutes ces mesures contribueront à la restructuration et à la relance économique.


Il serait particulièrement utile de noter que mon gouvernement a tenu des discussions avec la Chambre de commerce et d’industrie laquelle s’est engagée à encourager ses membres et la communauté des affaires à exercer une certaine retenue dans les prix et les marges de profit, particulièrement dans les secteurs connaissant des augmentations de coûts extraordinaires comme les assurances, le fret et le secteur du carburant. En outre, des discussions ont eu lieu avec tous les syndicats et leurs dirigeants, qui ont donné leur accord de principe à un gel des salaires pour une durée d’un an, sous réserve de révision, pour contrecarrer le déclin économique. Les parlementaires ont également donné leur accord pour une coupe salariale de 5%. Tel est le niveau de dialogue établi par mon gouvernement avec les partenaires sociaux.

Dans ce contexte, notre gouvernement devra adapter et ajuster les stratégies d’assistance aux chômeurs Nous pensons que les mesures économiques et sociales qui sont maintenant en place augmenteront le nombre d’emplois par ces temps difficiles mais nous aurons besoin du soutien de la communauté internationale à travers l’allègement de la dette et d’autres formes d’assistance économique.


Les expériences de Saint-Vincent-et-Grenadines et du reste de la CARICOM ressemblent à celles d’autres pays en développement du Continent américain. Nous espérons que nous ne serons pas mis à l’écart du monde. Cette Conférence a été extrêmement instructive et nous espérons qu’elle produira les résultats nécessaires, aux fins desquels  elle a été convoquée.


Madame la présidente, je vous remercie.
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REMARKS BY RUPERT HERBERT, MINISTER OF SOCIAL DEVELOPMENT, 
COMMUNITY AFFAIRS AND GENDER OF ST. KITTS AND NEVIS

Thank you.  Madam Chairperson, the Honorable Claudette Bradshaw; ministers of labor of the Americas, representatives of workers and employers, representatives of international organizations, other distinguished ladies and gentlemen:


I am grateful for this opportunity to make an input from the perspective of the tiny twin-island Federation of Saint Kitts and Nevis, a country known for the hospitality of its tiny population of 45,000 souls, for the natural beauty of its verdant landscape, and for the rich diversity of its marine environment.  I recognize that in this meeting we are seeking to build on the Declaration of the XI Inter-American Conference of Labor, held in Viña de Mar, Chile, in October 1998, and the ILO 1998 Declaration on Fundamental Principles and Rights at Work and Its Follow-Up.  


I wish this meeting to consider the action taken by the Government of Saint Kitts and Nevis, despite the fact that legislation, practices and customs were inherited from the British colonial administration, based on the principles of the earliest ILO conventions now recognized as core conventions.  Saint Kitts and Nevis, as a newly independent nation, has proceeded to ratify in its own right seven of the core conventions, as well as Convention 144, which advocates tripartite consultation on the ratification and implementation of international labor standards.  Indeed, tripartite consultation and social dialogue have become key policy issues in the case of this twin-island state to secure sustainable economic development and stability, thus providing a better standard of living for the citizens in the face of the tremendous global pressures now being encountered.


Our ratification of Convention 182 signals a continuing pro-active policy approach to the eradication of the worst forms of child abuse labor and indeed of child labor itself.  While the incidents of such are insignificant in my own country, we are committed to and support the action of the ILO in its efforts to usher in a better future for the millions of children worldwide who are presently being deprived of normal development and longevity.


Ladies and gentlemen, the question of the situation of migrant workers and their families is a primary concern to us as we seek to integrate our destinies within the OECS, the CARICOM community, and within the wider Americas.  I note that to date consensus has not been achieved on a way forward on this particular issue.  However, this matter is critical to the success of our integration efforts, especially in the context of the widespread economic recession, which is challenging our ingenuity and resilience.  At this time we call upon member states to commit themselves to the task of addressing this question and finding consensus on appropriate solutions.  


We recognize the need for gender sensitive information based on carefully collected, collated, and analyzed statistics related to the labor markets of our several countries if we are to meaningfully formulate policies to address the challenges which face us.  In meeting these challenges, we must pay careful attention to providing equal opportunity for promotion and remuneration for all of the persons in our workforce, thus giving effort to our drive toward gender mainstreaming.  We have welcomed therefore the efforts of the International Labour Organization for its international and regional programs under the United States Department of Labor through its Caribbean project to strengthen and equip our department of labor and the other departments in the region in the vital area of barter collection and analysis.

Ladies and gentlemen, the increased effectiveness of all employment services through the United States Department Labor project in labor exchange systems will enhance our efforts towards poverty alleviation and maximum utilization of our human resource potential.  We are limited in our efforts by severe financial constraints.  However we are fully committed to the modernization of our labor ministry as enunciated in the conclusions of the Viña del Mar conference a few years ago in Chile and will appreciate the assistance of the international community represented here in providing resources to enable our small states to realize these objectives.  Development of labor market information systems and labor exchange systems provide just such an opportunity and we welcome and appreciate all the assistance and support received so far which will enable us to achieve this objective.


Ladies and gentlemen, before I conclude, permit me to offer congratulations and appreciation to the members of the working groups and all the officials and agencies involved in the preparation of this conference of ministers of labor of the Americas, and especially to the Canadian government for facilitating the problems of my delegation.  May we achieve greater understanding and chart a common path of progress towards our next such meeting in 2002.  Before I conclude, let me at this time congratulate the Honorable Minister of Labor of Canada, Claudette Bradshaw, on her elevation to the office of President of this august body.  Let me also thank the Government and people of Canada for the hospitality extended to us.  


The government of Saint Kitts and Nevis pledges it continued support for all activities designed to reduce and eventually eradicate poverty in our country.  We also join all right-minded people the world over in condemning the wanton and destructive terrorist attack not only on the United States of America but also on the citizens of the free civilized world.  May we continue to join forces to fight the fight and to eradicate terrorism and poverty, for they are equally destructive to the human spirit and to the dignity of man.  May God bless us all and may he lend success to all our efforts as we strive to bring about for all people in the Americas a better standard of living.  Thank you.
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ALLOCUTION DU MINISTRE DU TRAVAIL, DU DÉVELOPPEMENT

TECHNOLOGIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT DU SURINAME,

L’HONORABLE CLIFFORD MARICA

Merci, Madame la Présidente, de me donner la parole.

Madame la Présidente, chers collègues, mesdames et messieurs,

Il ne fait pas de doute que nous tous, États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), nous traversons une période fertile en défis qui ont de grandes répercussions sur le développement social et économique de nos pays.


Les défis semblent liés à des facteurs externes, tels que la mondialisation et la libéralisation du commerce international, et à des facteurs internes, comme l’instabilité politique, des structures démocratiques défectueuses et un manque de ressources.


J’aimerais souligner que les pays d’Amérique dits sous-développés, dont nous faisons partie, doivent plus que jamais mettre l’accent sur une approche structurelle et coordonnée pour résoudre les problèmes les plus aigus qui empêchent leur développement.


À cet égard, nous devons nous pencher sur les graves problèmes que constituent le chômage, le sous-emploi, le développement des ressources humaines, le travail des enfants, le développement des entreprises, les inégalités hommes-femmes, la distribution inégale des revenus, les structures de production insuffisantes, l’absence de systèmes de sécurité sociale ou les lacunes de ces systèmes lorsqu’ils existent.


Dans nos efforts visant à faire tomber les obstacles au développement social et économique, le dialogue social constitue à mon avis l’un des instruments les plus importants.


Sur ce point, je tiens à féliciter l’Organisation internationale du travail (OIT) pour tout ce qu’elle a fait jusqu’à maintenant dans le but de promouvoir le dialogue social.


Je suis heureux d’avoir aujourd’hui l’occasion de souligner les efforts déployés par le gouvernement du Suriname en vue de promouvoir le dialogue social.

· Au Suriname, le dialogue social a sa place au niveau ministériel, sous la forme du Conseil consultatif du travail. Le Conseil consultatif du travail est une institution tripartite qui a été établie au milieu des années 80. Globalement, il a pour tâche de conseiller le Ministre du travail en ce qui concerne l’élaboration et la mise en œuvre des politiques gouvernementales visant le domaine du travail.

· À l’échelle nationale, le gouvernement travaille actuellement à l’établissement de deux institutions tripartites, à savoir le Conseil socio-économique et la Consultation tripartite. 


Grâce au Conseil socio‑économique, le gouvernement, les syndicats et les employeurs seront en mesure de partager des informations, de tenir des délibérations et des consultations sur toutes les questions concernant le développement économique et social, et de contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques sociales et économiques. 


Le principal objectif de la Consultation tripartite sera de forger des visions communes en ce qui a trait à la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir le développement économique durable. 


Madame la Présidente, chers collègues, mesdames et messieurs,


Comme je l’ai mentionné plus tôt, le travail des enfants fait partie des graves problèmes qui nuisent au développement social et économique.


Dans mon pays, le Suriname, les partenaires sociaux et les organisations non gouvernementales s’entendent sur le fait que le travail des enfants constitue une menace pour notre capacité de travail future et que tous les acteurs du marché du travail devraient lutter pour éliminer ce phénomène.


Une étude sur le travail des enfants, réalisée par mon ministère en 1998, a montré que pendant la période couverte par l’étude, 2% en moyenne des enfants âgés de 4 à 14 ans étaient économiquement actifs.


Un fait très important mis en évidence par l’étude est que les enfants sont économiquement actifs avant tout pour subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs familles.


Il est donc clair, d’après cette étude, qu’il existe un lien entre le travail des enfants, au Suriname, et la pauvreté. À cet égard, nous pouvons dire que le travail des enfants et la pauvreté se renforcent mutuellement:   la pauvreté force les enfants à travailler et le travail des enfants perpétue la pauvreté.


Il importe de souligner que, pour éliminer le travail des enfants, en mettant plus particulièrement l’accent sur les pires formes du travail des enfants, selon la définition donnée dans le troisième article de la convention 182 de l’OIT, le gouvernement du Suriname a pris d’importantes mesures.


Le Conseil consultatif du travail, que j’ai mentionné précédemment, a tenu des délibérations au sujet de la convention 182 de l’OIT. Suite à ces délibérations, le Conseil a recommandé aux autorités compétentes de ratifier les conventions 182 et 138.


La deuxième mesure importante pour combattre le travail des enfants concerne l’éradication de la pauvreté.


L’éradication de la pauvreté est l’une des plus hautes priorités de mon gouvernement.


Sous la gouverne du Ministère de la planification, la première ébauche du Plan de programme d’éradication de la pauvreté au Suriname a été présentée au mois de juin de la présente année.


Les objectifs stratégiques du Plan de programme d’éradication de la pauvreté au Suriname sont les suivants:

1) Améliorer le filet de sécurité social qui vise à protéger les personnes et les familles contre les problèmes liés à une incapacité chronique de gagner de l’argent et contre les effets à moyen terme de la restructuration économique.

2) Promouvoir une restructuration de l’économie du Suriname, axée sur la mise en valeur des ressources et sur l’emploi.


J’aimerais également mentionner que le Suriname participe au Programme de coopération multinational (MCPC, Multi Country Program of Cooperation), un programme de coopération entre l’UNICEF, dix pays des Caraïbes orientales, la Trinité‑et‑Tobago et le Suriname.


Le Programme de coopération multinational est basé sur des objectifs nationaux prioritaires visant à éradiquer la pauvreté grâce à une diversification économique durable et à des politiques sociales ciblées en vue de promouvoir les droits de l’enfant.


L’objectif stratégique du MCPC est d’appuyer et de promouvoir la protection de l’enfant, ainsi que de prévenir et de surveiller la violence à l’égard des enfants.


Madame la Présidente, chers collègues, mesdames et messieurs,


J’aimerais saisir l’occasion qui m’est offerte pour demander aux États membres de l’Organisation des États Américains:


De prendre grand soin de la future capacité de travail des Amériques en luttant contre le travail des enfants, et plus particulièrement contre les pires formes du travail des enfants et d’adopter et d’approfondir le dialogue social en tant qu’instrument de développement économique et social.
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Thank you very much, Madam Minister.  I will try to coherent and not colorblind.  Madam Chairperson, the Honorable Claudette Bradshaw, honorable ministers of labor of the Americas, fellow delegates:


On behalf of the Government of the Republic of Trinidad and Tobago, I wish to thank our host, the Government of Canada, and the OAS for organizing this conference in what we will all agree are challenging times for the countries of the Americas and of the world.  I am honored to address this distinguished meeting on behalf of the Honorable Harry Partap, Minister of Labor, Manpower Development and Industrial Relations of the Republic of Trinidad and Tobago, who is unable to be with us due to extenuating circumstances at home.  In short, we are in an election campaign.  Minister Partap has asked me however to convey his full endorsement of the declaration and plan of action that we shall sign today.


The declaration and plan of action, which we are here to adopt, has been examined and revised on several occasions during the preparatory process.  At the end of it all, I believe that we will all agree that the basic concepts contained in these instruments are fundamental to improving the quality of our life in our region and will provide common ground for cooperation.  The declaration and plan of action address issues such as decent work, the elimination of child labor, and the inclusion of a gender perspective in the development process.  It also speaks to ways of achieving these objectives and most importantly a commitment to collaboration amongst member states.


Certain other issues, such as agricultural subsidies and the treatment of migrant workers, may have been contentious and caused some delay in achieving consensus on the instruments.  I believe however that a closer examination would reveal that we are all committed to the common goal of ensuring a decent standard of living for all persons.  Therefore we need to examine this universal goal and determine what efforts would best serve its achievement.  


In the bulk of our deliberations, the good talk on labor reform is typically a lot of focus on unemployment reduction and on the need for social dialogue.  These are key pillars for meaningful development but are far from the complete formula necessary for effective social and economic alchemy.  There is by comparison absolutely no mention or even recognition of the real existence of social cycles or of the importance of mapping and monitoring these.  This is a reflection of the blind spot in our individual and collective assessment and planning strategies.  We have become more accustomed to mapping economic cycles and trying to integrate our prognoses into policies determined in turn by a government’s political cycles.  More often than not, this is the primary cause of the inability of many trade and labor strategies to effect meaningful change, which in turn can lead to inefficient, ineffective, and often meaningless future trend analyses for social policy planning.


In Trinidad and Tobago, emphasis on achieving the goal of a decent standard of living for all persons has been placed on empowerment.  For the Ministry of Labor, that translates into empowerment of workers.  The initiatives which have been undertaken by the Government of Trinidad and Tobago in this regard have included legislation, sensitization, and information provision.  The legislative focus of the Ministry of Labor in Trinidad and Tobago has been the empowerment of individual workers.  New legislation in the areas of minimum wage and maternity protection has sought to place power in the hands of the individual worker to protect his or her right.  We are also committed to the sensitization of the workers on their rights and responsibilities.  This is deemed to be crucial at this time when workers are now being forced to deal with issues such as HIV/AIDS, changing technology, and the global movement of labor.


The Government of Trinidad and Tobago recognizes that information is the key to empowerment and has established a labor market information system.  This system is the key tool in development as it provides information to job seekers and job providers alike in a macro sense, as well as providing a strategic information source to guide policymakers.  The aim is ultimately to enhance the situation of labor market players.  My government sees the labor market information system as essential to this process of information sharing and as the system continues to be developed we earnestly hope that the process of information sharing would involve also amongst our member countries.


Honorable ministers, you will recall that in the final Declaration of the Third Summit of the Americas held last May in Quebec City, our heads of state and government collectively registered their condemnation of attacks on civilian populations.  They further recognized the need to improve the conditions of human security in the Hemisphere.  The issue of human security is central to the work of this distinguished forum of labor ministers and social partners and as such we must pay close attention to the effects of the attacks of September 11 on the people and workers of our region.  As you know, many of the economies of the Caribbean are nearly or wholly dependent on tourism for funding.  When they are now experiencing, in what would ordinarily be a season of plenty, a 40% to 80% cancellation rate for hotel bookings, one can easily understand the economic impact and fallout on commercial activity and on employment in those countries.


If this trend is prolonged, the Caribbean may well become an economic disaster area.  Despite the tremendous advances and the enjoining, albeit somewhat grudgingly, of the move towards hemispheric free trade, the effect on the region following the tragic events of September 11–not just on tourism, but also on the offshore financial services, which are the backbones of many of the economies of the Caribbean–has left few of us in any doubt that the globalization thrust has come to a sudden halt.  In whispered tones some now talk about the real possibility of returning to the kind of protectionism mechanisms that obtained a decade ago as a means of trying to buffer or defend our more fragile economies from the economic implications of a looming global recession.


In this context, I wish to extend the unreserved support of the Government of Trinidad and Tobago for the Draft Statement on Terrorism as proposed by the Government of the United States of America, which was drawn up in response to the events of September 11 of this year.  The Government of Trinidad takes this opportunity to reiterate its condemnation of these dastardly acts and its commitment to the global cause of the eradication of terrorism.

In closing, Madam Chairperson, distinguished ministers of labor, and fellow delegates, I will once again, on behalf of the Honorable Minister of Labor, Manpower Development, and Industrial Relations of the Government of the Republic of Trinidad and Tobago, wish to endorse this meeting’s declaration and plan of action and the principles contained therein, and to express the hope that all our countries will benefit fully from the development follow-up that will result from this process.  As we continue our deliberations, I wish us both focus and vision and the ability not just to see but also to look beyond the challenges that we confront.  Thank you for listening. 
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PREPARED REMARKS BY UNITED STATES DEPUTY SECRETARY OF LABOR

D. CAMERON FINDLAY


Madam Chair, Mr. Secretary General, Mr. Director General, and valued colleagues:


I’d like to begin by expressing my gratitude to our host, Minister Bradshaw, and to her colleagues at the Canadian Ministry of Labor -- in particular John McKennirey --  for making this conference possible and for extending such warm hospitality to us in this beautiful city.  I am honored and pleased to have the opportunity to share in the important work of this conference.


Let me also make special note of our sincere appreciation for the expressions of sympathy and support that we received from many of you, from your governments, and from labor unions around the world following the barbaric terrorist attacks on our country.  Thank you, especially, Minister Bradshaw, for your kind gesture in playing our national anthem earlier this afternoon.  I will never forget sharing the Star Spangled Banner with friends in this beautiful place.   In turn, we offer our condolences to the 80 other countries that also lost citizens in these terrible attacks.  Many countries around this table share our grief.  These attacks were not just attacks on the United States – they were attacks on the entire civilized world.


On behalf of the United States, I thank my friend Minister Garzón for introducing at this conference a resolution strongly condemning international terrorism.  I thank all of you for supporting it.  It is appropriate for Ministers of Labor to take account of the September 11 atrocities.  These attacks were not attacks on soldiers; they were not attacks on ships.   They were attacks on working people of all classes, races, and nationalities at their places of work, on a work day.  As events continue to unfold, the strength of the international coalition, and the unity of commitment within this forum, become ever more crucial.  I am confident that together we will prevail.


The terrorist attacks have affected many working people in our country who have lost their jobs and face other economic hardships because of the shock to our economy and the ripple effect through the global economy.  September 11 has resulted not just in job losses but also in difficulty for previously dislocated workers to get back to work quickly.  In order to help protect the individual workers and families who are threatened by economic uncertainty, President Bush visited the Department of Labor two weeks ago to announce a set of proposals to provide assistance to dislocated workers.  


President Bush’s proposals, however, go beyond merely helping dislocated workers in the United States.  He has also proposed steps to stimulate the United States economy, which we hope will also assist the economies of other nations around the world.  President Bush has endorsed significant new cuts in tax rates for individuals and businesses to spur consumer spending and investment.  He recently signed legislation appropriating $40 billion to assist workers, to rebuild New York City, to make travel more secure, and to aid the war on terrorism.  He has also signed legislation providing assistance to keep our airlines flying, recognizing that airline travel is critical to commerce and the tourism that so many countries in our hemisphere depend upon.  And he has, finally, pushed forward with Trade Promotion Authority legislation, because freer trade is a good recipe for economic growth in the U.S. and abroad.   


As for us at the U.S. Department of Labor, we are ready to respond to the challenges of the new world created by the horrific attacks of September 11.  


These challenges came at a time when our labor market already was being confronted with the challenges of the 21st century workforce.

Let me take just a few moments to explain how the U.S. Department of Labor intends to respond to those challenges.  


The first challenge is a growing gap between the skills that employers demand and the skills that workers possess.  For instance, the U.S. economy continues to produce jobs in the service and technology sectors that go unfilled.    


At the Department of Labor, we intend to close the skills gap through new and better training programs.  We want to create what Secretary Chao has called a 21st century workforce to fill our 21st century jobs. 


A second challenge facing our country is that our workforce is undergoing truly dramatic demographic changes.  Our population is living longer; our large baby boom generation is nearing retirement; and our birth rate is decreasing.  The declining ratio of the working population to the nonworking population will place greater stress on our social programs and possibly create a labor shortage in the longer term.  That is why we are exploring better ways to draw on the talents of older workers, workers with disabilities, and others who have historically been left out of the workforce.  


A third challenge is the transformation taking place in our workplaces.  Americans today change jobs more frequently, spend more time at work and spend less time with their families.  Many families have become dependent on two wage earners, leaving them in need of childcare.  Our labor laws are, in some cases, nearly a century old.  We need to re-examine all of our laws, regulations, and programs to ensure that they are adapted to these realities of the 21st century workforce.


Those are some of the issues our Department is considering in our own country.  At the same time, we are working internationally, in fora such as this one and the ILO, to pursue both free trade and improved labor standards around the world.  


In implementing the Viña del Mar Plan of Action, we have recognized that free trade and globalization will generate unprecedented opportunities for our citizens.  But we also have acknowledged the associated challenges and uncertainties for our workers.  Some people may say that fear of these challenges and uncertainties is good reason not to pursue free trade at all.  But we believe that the goals of free trade and improving labor standards go hand in hand.  Prosperous societies are the ones that have historically best protected their workers.  Prosperous nations can afford to assist their workers in difficult times.  That is why the Bush Administration is committed both to free trade and to improved labor standards.


This is a time to learn from each other.  Last year, ministers attending a follow-up COTPAL meeting identified and agreed to a number of areas suitable for technical cooperation, and we are moving forward in implementing these programs.     


So much important work has taken place to address these matters in the Inter-American Conference of Ministers of Labor.  I want to thank Minister Solari for his outstanding leadership as president pro tempore of the Conference for the last three years.  Thanks to the hard work of Minister Solari and others, we are now able to assess our progress in implementing the actions that we agreed to in Viña del Mar.  


I also want to commend the excellent efforts of the ILO hemispheric project team in support of this conference.  I am pleased to announce today that the United States will provide funding to extend and refocus the ILO hemispheric project to support the Conference process through our next meeting in 2003. 

During this meeting we have the opportunity to continue our commitment to advancing the work begun in Viña del Mar and reaffirmed by our Heads of State in Quebec.  The work of this group has never been more important than in the days following the attacks of September 11.


I thank you for your courtesy.  And all of us in the United States thank you again for your expressions of friendship and support.
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ALLOCUTION DU MINISTRE (par intérim)

DU TRAVAIL ET DE LA PROTECTION SOCIALE

DE LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE DE L’URUGUAY,

M. JUAN BOSCH

LA MONDIALISATION ET SES EFFETS SUR LES MARCHÉS DU TRAVAIL

Madame la Présidente de la XIIe Conférence interaméricaine des Ministres du travail, 

Monsieur le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains, 

Mesdames et Messieurs les Ministres du travail des Amériques

Monsieur le Directeur général de l’Organisation internationale du travail,

Mesdames et Messieurs les représentants des organisations internationales

Mesdames et Messieurs les membres du Corps diplomatique,

Mesdames et Messieurs les représentants des travailleurs et du patronat,

Mesdames et Messieurs,


Le concept de mondialisation a des significations diverses, mais elles indiquent toutes la gravitation croissante qu’exercent les processus économiques, sociaux et culturels ayant une portée mondiale sur ceux à caractère national ou régional.


L’une des dimensions les plus importantes de ce processus que de nombreuses interprétations laissent généralement de côté, est l’expansion progressive d’idées et de valeurs mondiales, telles que les droits de la personne, le développement social, la parité entre les femmes et les hommes, le respect de la diversité ethnique et culturelle, la protection de l’environnement et d’autres questions qui ont été consacrées par les Sommets mondiaux des Nations Unies. 


Toutefois, l’élaboration de ce vaste agenda social et environnemental n’a pas été assortie de sa contrepartie, c’est-à-dire des mouvements de ressources internationales qui étaient nécessaires pour l’appuyer et pour lui conférer le caractère institutionnel mondial dont il avait besoin ni de l’engagement des pays signataires à le concrétiser effectivement dans des politiques nationales qui soient en harmonie avec ses principes. 


Des organismes et des instances internationales, telles que l’Organisation internationale du Travail (OIT) et le Sommet du développement social qui s’est tenu à Copenhague en 1995 soulignent la nécessité de prendre en considération les aspects sociaux de ce processus et de s’efforcer d’harmoniser la croissance économique et les progrès sociaux. 


Les processus de mondialisation et d’intégration ont essentiellement pour base des motivations économiques qui implicitement ont des effets à caractère social, pouvant faire fonction d’éléments qui stimulent ou qui inhibent ces processus d’intégration.


Le résultat, c’est que la mondialisation a non seulement divisé le marché du travail entre travailleurs qualifiés et non qualifiés, mais qu’en fait, elle a atomisé les intérêts des travailleurs en créant des dualités à de nombreux échelons: dualités entre actifs et chômeurs, entre travailleurs temporaires et travailleurs permanents, entre ceux qui travaillent à temps complet et ceux qui le font à temps partiel, entre les hommes et les femmes, entre les travailleurs qui sont des ressortissants du pays et les travailleurs immigrés, entre ceux qui sont en règle et les sans papiers.


Les incidences que ce phénomène exerce sur le marché du travail et sur les relations de travail lancent de nouveaux défis et formulent de nouvelles revendications à l’action publique, et le Ministère du travail joue un rôle de premier plan dans l’orientation de ces changements.


C’est ainsi que, pour les travailleurs et pour les politiciens qui s’efforcent d’atténuer les effets d’un chômage en pleine croissance, les perspectives du marché du travail restent floues, car les formules traditionnelles n’ont apporté aucune réponse.


Le défi consiste donc à mettre en oeuvre des politiques visant à amortir les effets non désirés de la mondialisation sur les marchés du travail.


L’enseignement classique, qui dote les jeunes de connaissances et de nouveaux savoir-faire propres à améliorer leur capacité et leur compétitivité constitue le principal secteur où nous pouvons intervenir afin d’atténuer ces effets. Par conséquent, le système éducatif doit institutionnaliser le lien étroit qui l’unit à la dynamique des marchés du travail. 


Il est indispensable d’accroître les activités de recherche et de développement scientifique. Il ne suffit pas d’apprendre plus, il faut apprendre mieux. 


D’autre part, la mise en oeuvre de programmes de formation permanente appropriés destinés aux travailleurs grâce à l’établissement de systèmes nationaux de ressources humaines qui les préparent à se servir des nouvelles technologies et qui soient adapté à une mobilité croissante, que ce soit entre secteurs de l’économie ou entre régions géographiques, doit aller de pair avec un réseau de protection garantissant au travailleur une partie au moins de son salaire en période d’inactivité, conjointement avec une gestion effective d’intermédiation et de placement de la main d’œuvre propre à minimiser, pour les travailleurs au chômage, le coût et la durée des transitions entre deux postes de travail.


La préservation des postes de travail est un objectif en soi, car non seulement elle atténue le chômage mais, en outre, en diminuant le taux de rotation de la main d’oeuvre, elle entraîne une augmentation de la productivité du travail qui, à son tour, crée les conditions nécessaires pour l’expansion du marché consommateur.


Les exportations auraient dû être stimulées et s’accroître avec l’ouverture commerciale et financière qui a été mise en oeuvre, à des degrés divers, par la plupart des pays et a été renforcée par des mécanismes commerciaux multilatéraux lors de la création de l’Organisation mondiale du commerce (OMC).


Pourtant, cette ouverture n’a pas été appliquée de manière complète par les économies industrialisées, reflétant de nombreuses pratiques protectionnistes qui continuent à prédominer dans le monde entier.


C’est ainsi que les pays membres de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) consacrent 300 milliards de dollars chaque année aux subventions destinées à leur agriculture, au détriment de leurs consommateurs et surtout des producteurs des autres pays, notamment ceux des pays les plus pauvres.


La dernière déclaration du Groupe Cairns indique la ferme détermination de leurs membres de travailler, tous ensemble, afin que se tienne, à Doha (Qatar), un nouveau cycle de négociations de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) affirmant l’engagement d’en finir avec la discrimination contre le commerce des produits agricoles et de leur appliquer pleinement les règles qui régissent les autres biens. La réforme que nous réclamons présuppose l’amélioration de l’accès aux marchés en abaissant les droits de douane et en éliminant les subventions aux exportations et les autres distorsions qui affectent le commerce et la production.


Comme il a été convenu au Sommet de Miami, nous devons oeuvrer pour que «le libre-échange, sans subventions ni pratiques déloyales, assorti d’un flux croissant d’investissements productifs et d’une plus grande intégration économique, favorise la prospérité nationale, ce qui permettra d’améliorer la qualité de vie et les conditions de travail des populations des Amériques et de protéger l’environnement.»


Bien plus que de dons, nos nations ont besoin, pour se développer, d’un commerce international libre et dépourvu de distorsions. C’est là un objectif élémentaire de justice. En effet, il ne s’agit pas de lutter contre la pauvreté mais de favoriser l’égalité.


La mondialisation, telle qu’elle a été conçue jusqu’à présent, a établi  un clivage entre ceux qui la comprennent et en tire profit et ceux qui la subissent et en souffrent et entre ceux qui ont réussi à maîtriser les nouvelles technologies de l’information et de la communication et à s’enrichir et ceux qui en sont exclus et qui s’appauvrissent. Si bien que l’exclusion est le revers du processus.


Le moment est venu de mettre en place des accords variés, des institutions et des règles diverses appelés à replacer la mondialisation de l’économie sous la tutelle de l’autorité politique, laquelle veillera au bien-être de tous, aura une incidence sur le phénomène et sur les conséquences de la mondialisation dans toute sa complexité, c’est-à-dire à tous les niveaux.


La croissance, condition essentielle du développement économique et social, ne sera durable que si elle repose sur la conviction que ses résultats sont source d’équité et de bien-être croissant pour tous les citoyens.


Nous devons trouver des solutions de rechange à l’institutionnalité du travail qui établissent un juste équilibre entre les politiques d’adaptabilité dans le cadre de l’interaction économique internationale et qui garantissent que ces processus débouchent sur des perspectives réelles de progrès et de protection des droits des travailleurs consacrés dans la Déclaration de l’OIT de 1998 relative aux « Principes et droits fondamentaux au travail ». Des droits qui ne sont pas seulement ceux du travailleur mais de l’être humain. Qui assurent au travailleur une protection efficace et empêchent la concurrence déloyale entre les marchés du travail dotés de la protection et de la surveillance appropriée et ceux qui, soit qu’ils méprisent les droits fondamentaux soit qu’ils omettent de les contrôler, convertissent les normes en lettre morte, dans l’attente des investissements étrangers.

Je vous remercie de votre attention.
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EXPOSÉ DE LA MINISTRE DU TRAVAIL DU VENEZUELA

MADAME BLANCANIEVE PORTOCARRERO 

LA PERSPECTIVE HOMMES-FEMMES DANS LES POLITIQUES

RELATIVES À L’EMPLOI ET À L’ACITIVITÉ PRODUCTIVE 


Équité :  une prise de conscience supérieure de la problématique hommes‑femmes.


L’équité nous situe plus dans le champ de la justice naturelle que dans celui de la justice juridique définie par l'ordre légal; l’équité est synonyme de bonté, de pondération, de tempérance coutumière, de créativité intégrative, comme autant de vertus essentielles au travail productif. C’est la sagesse naturelle sous-jacente à l’intimité de la connaissance intuitive. « J’imagine mes colliers sur moi, puis je commence à choisir la matière et les couleurs et, finalement, je fabrique toute une série de colliers, tous différents », explique une artisane des Andes vénézuéliennes. 

« Je pétris et je pétris l’argile, jusqu’à ce qu’elle prenne la forme voulue, puis-je lui donner une âme pour qu’elle s’exprime », nous dit cette artisane de Quibor, dans l’État de Lara. 

« On imagine ce que l’on veut faire et ...ma fille, une fois que nous commençons à tisser, c’est comme si nous avions une machine au bout des doigts », de dire les magiciennes du fil, les Guajiras vénézuéliennes.

« Je me suis rendu compte que je faisais des galettes plus savoureuses, que mes enfants et ma famille les dévoraient. J’ai arrêté les niaiseries et j’ai monté une petite pâtisserie. Je pense maintenant que j’ai rompu avec la monotonie domestique, que j’ai commencé à être une femme qui réfléchit... ». Cette femme a simplement coupé les fils invisibles de l’appartenance; elle a cessé d’être un objet pour devenir un sujet. 

              C’est la symptomatologie d’un temps nouveau, qui révèle la femme, pour en faire un axe interdisciplinaire qui assume la responsabilité de décider avec son conjoint, ou sans lui, de l’orientation familiale, de l’équilibre émotionnel des enfants, de la qualité du milieu et de la vie, de la production de biens et de services, de la rentabilité reproductive des valeurs d’usage, non quantifiées, de la richesse sociale. C’est précisément ce rôle de premier plan, profondément qualitatif et polyvalent, de la femme en tant qu'actrice sociale productive et reproductrice de la complexité du développement, qui anime l’esprit de cet exposé, ce dernier reprenant dans une large mesure les enseignements tirés de notre expérience à la Chaire libre des droits de la femme et au sein de cet espace dialogique que constitue le Ministère du travail, et ayant pour principal objectif de favoriser l’internalisation du pouvoir de transformation inhérente à la parité hommes‑femmes en tant qu’outil pour une conception innovatrice de politiques publiques et d’activités axées sur la promotion de l’emploi et de l’activité productive.
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DISCOURS PRONONCÉ PAR LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION

DES ÉTATS AMÉRICAINS, CÉSAR GAVIRIA, À LA DOUZIÈME CONFÉRENCE 

INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL,

OTTAWA, CANADA,


En ma qualité de Secrétaire général de l’OEA, c’est pour moi un honneur de participer à la Douzième Conférence interaméricaine des ministres du travail qui a pu être tenue grâce au chaleureux accueil du Gouvernement du Premier Ministre Jean Chrétien, dans cette belle ville d’Ottawa. Nous les citoyens des Amériques connaissons et apprécions les grandes qualités de dirigeant, le leadership et la prééminence du Premier Ministre Chrétien dans le Continent américain. Sous sa direction, le Canada a participé activement et de manière constructive aux affaires du Continent américain. Non seulement le Canada a accueilli plusieurs de nos activités les plus récentes, il a également encouragé avec enthousiasme notre agenda démocratique, l’intégration et la coopération internationale.

Nous sommes reconnaissants de l’hospitalité que nous a accordée l’Honorable Claudette Bradshaw, Ministre du travail du Canada, qui a offert avec enthousiasme et générosité de tenir sur le territoire de son pays cette rencontre et s’est consacrée activement aux travaux préparatoires à cette Conférence. Aujourd’hui, grâce aux efforts qu’elle a déployés, nous pouvons tous nous réunir et réaliser cette rencontre qui revêt une grande importance pour notre région. Merci, Madame la Ministre pour vos aimables et encourageantes paroles.

Je voudrais rendre hommage au Ministre Solari pour sa gestion habile en tant que Président pro-tempore de la Conférence. Je saisis l’occasion pour passer en revue un processus continental qui constitue un modèle d’engagement et d'efforts concertés entre les ministères, les institutions internationales de coopération et de financement et le Secrétariat technique assuré par nous. Notre travail de soutien et de concertation n’aurait pas pu être mené à bien sans le précieux appui de l’Organisation internationale du travail en sa qualité d’agence spécialisée dans les questions qui nous ont amenés à Ottawa. Des marques spéciales de gratitude sont également adressées à la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), à l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), et à la Banque interaméricaine de développement, qui ont apporté leur concours enthousiaste à ce processus.

La Conférence nous offre aussi l’occasion de nous familiariser avec le modèle de travail et les relations de travail du Canada. Le système garanti un environnement de travail sûr, adéquat et productif; il protège les droits des travailleurs, encourage les organisations syndicales, reconnaît la négociation collective, évite la discrimination, compense les travailleurs en cas d’accident et de maladie et garantit un salaire minimum. La pierre angulaire de ce système est le dialogue et le respect mutuel entre les entrepreneurs, les syndicats et le gouvernement.

Mesdames et Messieurs les Ministres, vous avez jeté les bases d’une dynamique intensive en tenant des réunions plus fréquentes à Buenos Aires (1995), à Viña del Mar (1998) et en vérifiant ensuite vos propres engagements lors de la Réunion de suivi tenue à Washington à l’an 2000. Le Sommet de Québec a renouvelé l’importance fondamentale de la Conférence interaméricaine des Ministres du travail et a accueilli favorablement le rapport relatif aux progrès réalisés dans la mise en œuvre du Plan d’action. Le Sommet a demandé d’aller de l’avant avec l’identification des dimensions sociales du travail dans le cadre du processus du Sommet des Amériques, tâche qu’il reviennent aux Ministres de développer à la présente réunion. Le Sommet a également demandé l’élaboration de nouveaux mécanismes pour renforcer l’efficacité des projets afin d’aider les économies plus petites à appliquer les lois et normes relatives au travail.

Cette Conférence a créé en 1998 deux groupes de travail qui ont analysé les principales questions auxquelles sont confrontés les pays de la région: la mondialisation de l’économie, sa dimension du point de vue social et du travail, la modernisation de l’État et l’administration du travail. Ces groupes se sont réunis en six occasions. 

Le premier groupe s’est focalisé sur l’analyse de la dimension sociale et du concept du travail dans les processus d’intégration interaméricaine, les politiques et projets d’emploi, la formation professionnelle, l’assistance au travailleur en chômage, les expériences recueillies dans l’examen de questions, les relations du travail et la sécurité sociale.

Le deuxième groupe a analysé les services d’information qui permettent de disposer de bases empiriques pour l’élaboration de politiques sur l’évolution de l’emploi, le marché du travail et l’état des relations de travail. Le deuxième groupe a également eu pour tâche de fournir des informations sur les pratiques nationales de contrôle, les droits des travailleurs, la concertation et la négociation collective. Un diagnostic de l’administration du travail a été effectué et ont été conçus et exécutés des projets de coopération horizontale parmi lesquels il faut citer la réorganisation administrative et fonctionnelle des ministères, la formation en matière de médiation préventive de conflits, l’automatisation et l’inscription syndicale, ainsi que l’échange de données d’expériences recueillies en matière d’inspection et de justice du travail.

Les fonds de l’OEA ont aidé à promouvoir la petite entreprise au moyen de séminaires qui ont contribué à l’établissement de liens entre les associations de petits entrepreneurs et à l’appui à la mise en place de dispositifs pour la création d’emplois. Dans cette perspective, ont été élaborés des manuels à l’intention des administrateurs et propriétaires de petites entreprises dans le but de faciliter l’accès à l’information électronique disponible.


Les démarches des groupes de travail ont été renforcées par la présence à leurs réunions des organes consultatifs de la Conférence, le Conseil syndical d’assessorat technique (COSATE) et la Commission patronale d’assessorat technique pour les questions relatives au travail (CEATAL). En tant que Secrétariat technique, nous avons utilisé la page Web de l’OEA pour fournir d’amples informations sur les questions traitées et les activités accomplies.


Je voudrais mettre l’accent une fois de plus sur le fait que le rôle du Secrétariat technique consiste à appuyer la Présidence pro-tempore dans le cas des accords ministériels, à servir de point focal pour les communications et de dépositaire de la mémoire historique de la Conférence. Comme vous l’avez demandé, un suivi a été effectué des progrès de la mise en oeuvre du Plan d’action de Viña del Mar, particulièrement au moyen de la réalisation d’enquêtes sur l’assouplissement des normes du travail.


Nous considérons très importante la mise en place de Systèmes d’information comparative sur les marchés du travail. Au Secrétariat général, nous avons développé 20 indicateurs avec l’aide des pays. Nous voudrions que l’on fasse une évaluation de leur impact et de leur utilité. Ces indicateurs s’ajoutent à ceux que l’OIT utilise pour mener des analyses sérieuses et représentatives de la situation continentale.


À cette date, suite à l’engagement pris par les ministères du travail, il a été formé un réseau de spécialistes et de fonctionnaires en appui à la mise en œuvre des engagements émanés du Sommet des Amériques. Nous espérons que leur participation formelle pourrait être renforcée par la convocation de dialogues et de séminaires stimulant l’élaboration d’études et de travaux qui servent d’appui au développement de l’agenda de la Conférence ministérielle.


Sollicitant votre attention, je voudrais mentionner quelques-uns des aspects les plus pertinents de la situation du travail et des conditions sociales dans le Continent américain. Sans aucun doute l’optimisme débordant de la première partie de la dernière décennie au sujet des possibilités de croissance de la région ont subi très tôt les effets négatifs des crises de volatilité des capitaux, ce qui a exercé des incidences néfastes très profondes sur les économies émergentes. Depuis lors, les pays du Continent américain ont connu une période de faible croissance, de taux d’investissement à peine modérés qui créent peu d’emplois, spécialement ceux de forte productivité.


La croissance modeste et inégale de l’emploi dans la région a été caractérisée, d’après l’OIT, par les faibles taux de croissance de l’emploi, les bas niveaux des salaires et la tendance à la précarisation, à la création d’emplois informels ou d’emplois dépourvus de stabilité. Nul n’ignore que c’est le travail spécialisé qui a donné lieu à une augmentation de la demande comparativement au travail non spécialisé. Cette situation a provoqué un élargissement de l’écart des salaires, des conditions du travail très différentes pour un groupe par rapport à l’autre et une dynamique très faible de la demande de travailleurs non compétents. Il ne fait pas de doute que les changements technologiques imposent actuellement de nouveaux modes de production et d’organisation de la production qui exigent de nouvelles connaissances pour le rendement au travail.


C’est ce qui rend si essentiels les programmes de formation et de perfectionnement. Le développement du capital humain est un outil indispensable pour satisfaire les besoins de compétitivité et de préservation de l’équité sociale. Les capacités requises pour l’emploi et l’apprentissage exigent une interaction croissante entre le secteur de l'enseignement et celui de la production, ce qui implique une combinaison de l’éducation classique, de l’apprentissage au travail et d’une formation non classique permanente. Par exemple, une enquête récente de la Banque interaméricaine de développement indique qu’une année additionnelle d’éducation de la force active de l’Amérique latine augmenterait de 1% le taux de croissance de la région.


En conséquence, la création d’emplois constitue sans aucun doute le grand défi auquel font face nos gouvernements et nos sociétés. Entre les différentes tâches qui nous incombent dans ce domaine, se détache la formation d’une sérieuse alliance entre les agents de la production et les gouvernements en vue d’améliorer la qualité de l’emploi. Dans plusieurs cas, cet objectif peut être réalisé sans un investissement important. C’est par exemple le cas du fort potentiel dans la création d’emplois sur les plans microéconomique, communautaire et local. 


Il doit cependant être aussi évident que pour augmenter l’emploi, il faut améliorer la productivité. Cet objectif sera réalisé grâce à la diminution des coûts du travail et à l’adoption de nouvelles modalités d’organisation du travail et de la production. Dans une société démocratique et juste, ces changements doivent être accompagnés de mécanismes de protection de l’ouvrier et être le fruit de la concertation et du dialogue social.  


Dans le contexte du processus d’intégration américaine en cours, les pays sont tenus de gérer la dimension sociale de ces processus, en mettant à profit les occasions qu’ils offrent aussi bien qu’en tenant compte des défis qui nous sont imposés. Durant ces dernières années, si le dialogue ministériel a produit un résultat, c’est qu’il a pu déboucher sur la définition adéquate de la dimension sociale en termes de politiques d’emploi, de formation professionnelle, d’éducation pour le travail et de formation permanente, de médiation du travail et d’assurance-chômage. 


Toutefois, il est aussi indispensable d’aborder le cadre institutionnel grâce auquel on pourra promouvoir les principes et les droits fondamentaux dans le travail, conformément aux mandats émanés du Sommet de Québec. Cela suppose la création de mécanismes d’application des lois qui soient modernes et efficaces, qui mettent l’accent sur la prévention et garantissent en même temps l’application des normes de base. 


La Charte démocratique interaméricaine de l’OEA que nous avons approuvée récemment à Lima englobe ces idées et leur a donné une énorme légitimité politique, faisant d’elles une composante irremplaçable de la démocratie. Cette Charte démocratique offre d’immenses possibilités d’appui à la dimension du travail qu’approfondissent maintenant les Ministres. La Charte démocratique accorde une importance fondamentale, pour la concrétisation des idéaux démocratiques, au droit des travailleurs de s’associer librement pour la défense et la promotion de leurs intérêts. A l’article 10 de cet instrument, les Etats membres ont affirmé ce qui suit: “La promotion et le renforcement de la démocratie exigent l’exercice intégral et performant des droits des travailleurs et l’application des normes essentielles de travail consacrées dans la Déclaration de l’Organisation internationale du travail (OIT) de 1998 sur les principes et droits fondamentaux au travail et son suivi, ainsi que dans d’autres conventions connexes de l’OIT.” Ils ajoutent aussi que “La démocratie est renforcée grâce à l’amélioration des normes régissant le lieu de travail et en rehaussant les conditions de vie des travailleurs dans le Continent américain”. 


En outre, l’adoption à Lima de la Charte démocratique de l’OEA en présence du Secrétaire d’État américain Colin Powell, au moment où se perpétraient les attaques terroristes contre les Etats-Unis, constitue un acte plein de symbolisme. Elle représente une répudiation du terrorisme et la réaffirmation de la volonté des Etats membres de l’OEA de renforcer et de consolider les valeurs démocratiques dans le Continent américain. 


Mesdames et Messieurs les Ministres, le processus qui s'achèvera avec la création de la zone de libre-échange des Amériques est en pleine évolution. Les négociations visant à obtenir un accord en vue de la création de cette zone devront aboutir en janvier 2005. Nous devons être prêts à tirer profit des avantages qui découleront de l’expansion du commerce en disposant d’une force de travail chaque jour plus compétent et plus compétitive. En même temps, nous devons nous assurer que les avantages économiques se traduisent par une amélioration des conditions sociales et une plus grande équité. La ZLEA doit aider à garantir que suite aux répercussions de la globalisation, notamment sur les marchés du travail, il y ait plus de bénéficiaires et que les perdants jouissent d'une sécurité sociale et aient accès à un système éducatif qui leur permettre de se recycler en vue de leur réinsertion dans les nouveaux marchés du travail.


Mesdames et Messieurs les Ministres du travail, à compter du 11 septembre 2001, tous les actes posés par les populations de notre région peuvent être considérés comme des actes de reconstruction et de défense de ces valeurs qui nous unissent, des valeurs qui façonnent notre comportement collectif, à savoir: la démocratie, le respect des droits humains, la recherche de la paix, l’égalité, la justice sociale, le pluralisme, la diversité et la non-discrimination. Chacun de ces actes équivaut à un triomphe sur les auteurs de la violence, une victoire sur ceux qui veulent que ce siècle soit le premier d’une ère de ténèbres et de fanatisme. Cette réunion constitue l’une de ces manifestations de foi dans notre civilisation, et elle doit réaffirmer notre conviction dans ce genre de société que nous, les citoyens de toutes les Amériques, voulons édifier. Je vous félicite et je vous souhaite le meilleur succès dans vos délibérations. 

Merci beaucoup.
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I would like to dwell on an aspect touched here by Cesar Gaviria with respect to the meaning of September 11. I believe that if the victims of that tragic moment actually entrusted us with a mandate, it consists precisely in calling us to keep working, to continue to discharge our duties, refrain from putting aside our agenda, do what we have to do, and fight paralysis. 

Likewise, we are well aware of the fact that the events of September 11 do not constitute an epiphenomenon, but rather something that generated strong repercussions. Reiterating Cesar Gaviria’s words, I would say that being here is a response that proves our capacity to move ahead and ponder together the great issues in our agenda. Therefore, I just would like to add to his reflection with regard to the moment of silence proposed by Minister Solari. 

Please allow me to start by addressing the mandate contained in the Declaration of the III Americas Summit held in Quebec. I believe that this mandate, asking the Ministers to continue to reflect on the tasks assigned to them in the frame of globalization, obliges us to be very realistic and examine the current global outlook with critical eyes and from a keen analytical perspective. 

In my view, we are facing the conjunction of a series of factors. The first one is the persistence of historical problems such as poverty, inequality and social exclusion. These overwhelming difficulties, which have so far frustrated the efforts made by our countries to build societies founded on social justice, manifest themselves both in the realization that around 45% of our people live in poverty, and that globalization, in its present shape, fails to share its benefits with all the people. 

Hence the raucous of street protests. But we also know of another kind of protest –a mute one that takes places at home and in the spirit of our youths. Many people ask us why?  Why is it that I have no access to any of the things that I can see displayed in front of me, courtesy of television and the new panoply of communication media that link me to the rest of the world? 

Why is it that I have no opportunities and am not being treated fairly?  And this persistent question is sowing doubt in the minds of many people, both with respect to the effectiveness of democracy and the credibility of politics.  Elections come and go, we vote, the candidates for office make promises that go unfulfilled and the moment comes when the people start asking themselves whether this system is actually working. 

Yet, as we all know –especially those among you that are in public office and have political responsibilities- governments are not necessarily equipped with the appropriate tools to respond to the needs of the people. In a globalized world ruled by certain standards, some of these are hardly fair and ultimately end by restricting society’s ability to choose. I believe that this reality is calling us to examine the present globalized model from the perspective of a quest for greater equity, not only among the people but also among countries. 

Let us add the decline of the economic cycle to the historical factors and the present dimension of globalization. This recessionary tendency first insinuated itself last year, gathered speed in the course of this year and took the world to the edge of recession under the impact of the terrible events of September 11. And we are well aware that the effects of such developments show mainly in the areas that are under the responsibility of Labor Ministers. 

Let us review some figures pertaining to economic growth in our region, for example. Last year, we managed to overtake the levels of the Asian region, achieving 3.9% GDP growth. This year, before September 11, growth projections were down to 1.3%. Right now, the projections point at 0.5% growth, or perhaps even zero growth for this year. 

On the subject of unemployment, the decade was inaugurated with a 10% rate. Thanks to a series of complex and difficult initiatives, we succeeded in containing the downward trend and reducing the number of unemployed people, thus lowering the rate of unemployment close to 7.8% in 1995. But the situation worsened as a result of the Asian crisis. According to ILO figures, we may end this year with a 9.5% rate of unemployment. We are aware of the fact that some 35% of the economically active population in other regions does not enjoy any social protection. In the 1980s we made much of the fact of living in a “lost decade”. Yet, in terms of employment, the next one may turn to be a “lost decade” as well.

Why should I emphasize that we must be realistic?  Because I believe that we are immersed in a process that is leading us towards a serious and complex crisis. However, this time we are not unprepared. Unlike the case of the Asian crisis, which like many other past recessions took many of us by surprise.  As a result, the implementation of measures, which en many cases could have been taken  in a more timely fashion, lagged behind the effects of the crisis.  I think that it is indispensable to examine the development of that crisis, in order to implement preventive measures in the future. 

From the vantage point of my position in office and the contacts and talks that I hold traveling abroad, I have realized that the world of labor plays a highly central role. In the midst of the turbulent changes that took place in the last 20 years, something has remained constant. In other words, there was at least one change that did not take place. And that change had to do with the relationship between people and labor, either because human labor is a source of personal dignity,   family stability and  the source of peace that any human community requires, or just because  labor is at the heart of politics, as you all  know. 

The world of labor is the place where people decode their quality of life.  This explains the central character of labor activities. And when the world of labor fails to function properly, both families and society at large fail to function properly. You, the Ministers of Labor, and us, in the exercise of our respective duties, know by heart a subject we deal with day in and day out. Yet, I believe that this subject is not adequately reflected in the manner in which economic policies are developed and implemented. I would like to address this issue at this point. 

First of all, by stating with the firmness of my convictions that “We can face these problems”. It is not a question of saying: “terrible things will occur while there is nothing we can do about it”. On the contrary, active policies are available, as well as means to try, and changes that must be made if we really want to fight the crisis. Therefore, I will address five important aspects related to the way in which we should deal with the approaching economic downturn and their effects on the world of labor. 

The first one has to do with maintaining our commitment to open and free economies, as stated in the Declaration of Quebec, as well as with those societies that are open to the world. I believe that in this region we have learned the meaning of respecting fiscal stability. The ups and downs burdened with gigantic rates of inflation and all their consequences, particularly for the workers, are experiences that we do not want to repeat. Thus, the lessons we learned in those circumstances are victories that we must protect. 

Secondly, I believe that we will have to implement expansive macroeconomic policies openly focused, on a priority basis, on protecting existing employment and job creation, while providing some room to strike a balance between economic and social policies. Why do I emphasize this?  Because these policies have nothing to do with the macroeconomic measures offered some time ago to this region under critical circumstances. I think that any efforts to break out of the present crisis by implementing structural adjustment policies would be a fatal error, since they will only deepen the crisis. I believe that the Latin American and Caribbean countries cannot take additional structural adjustment policies. On the contrary, what these countries are desperately asking for is the implementation of expansive policies capable of providing a productive way out from the crisis. 

Permit me to insist on this central element: we need a productive way out from the crisis; a way out accompanied by enterprise building, investment and employment generation, along with incentives focused on investment and the expansion of demand. In other words, we need a way out that enables people to acquire the power to consume as well as going back to wanting to consume. 

These are very profound subjects, since they imply changing the approach to current recovery and development policies at the international level. Actually, if we examine some situations that are already underway, we will see that change may have already started. In fact, some of the decisions adopted by the United States, precisely with the purpose of facing the current negative cycle, show that critical conditions such as these allow making the necessary investments or take care of some industrial sectors that are especially important to the economy of each and every country in this region. 

We know the best tools to promote growth and implementing expansive policies, as well as we know what are the most affected sectors of our economies. While there isn’t a single policy in this respect, I believe in the importance of this concept. From a global perspective, I feel that one of the main risks we should be aware of  -because we can not afford to take any- is the risk of a scenario in which the developed world seek a way out of the crisis through the implementation of expansive policies, while developing countries are again subjected to structural adjustment policies. In my view, such a thing should be inadmissible. Consequently, we have to take a single position and a single unifying concept capable of providing all of us with a productive way out from the crisis. 

The third aspect that I would like to emphasize is the meaning of  “a productive way out”. In the words of Cesar Gaviria, it means increasing productivity and potentiating labor training. This is an issue that I want to support. As a matter of fact, I wish to move the analysis to a field where, taking into account the hurdles that will affect international trade for some time, it is important to take care, on a maximum level or priority, the world of small enterprises, the domestic market and the informal economy. Among potential available options, we find once more the conjunction of small enterprises, the domestic market and informality. Provided the adequate amount of imagination and creativity, these three productive factors may unleash a so far underexploited potential in terms of employment generation and consumption incentives. This is one of the areas where the ILO has been working hard. Therefore, in the general frame of my previous remarks, I would like to point out that the institution under my care will make available all its capabilities to the initiatives that may be undertaken in this particular field. 

The fourth aspect is strengthening the social protection networks. We are aware that in many of our countries, and most probably in all of them –particularly in Latin America and the Caribbean-, employment provides both income and social protection. Thus, when a person loses a job, he/she loses both things. Since we are living through a crisis of growth, the existing social support machinery, along with the creation of support and social protection networks will play a fundamental role. This does not involve the establishment of elaborate systems or new institutional approaches, but rather the adoption of urgent ad hoc measures to effectively ensure the population that governments are working to take adequate provisions to protect people in need in the face of critical circumstances. I am convinced that social protection goes hand in hand with employment promotion and job generation.  After all, what the people will value most in such a juncture, including in the absence of employment, will be the availability of subsistence means. 

I noted before that, as far as the people are concerned, the meaning of labor has not changed at all.  Besides, while addressing the issue of social protection, we must also understand the meaning of labor in terms of family stability. A family affected by unemployment is a very unhappy family. It is a family exposed to domestic violence; a family that does not know where their children are. Poverty in the family drives children to work, drugs and street violence. Therefore, we must reflect about the type of social protection measures that should be implemented, placing the family at the center of the discussion. In fact, we may conceive the family as the place where social protection materializes, to the extent that the family is the basic social unit to which society as a whole must provide employment and means of subsistence.  Addressing social protection from the point of view of the family generates a much more coherent and integrated way of thinking about future social protection, including the protection required by children and the opportunities that may become available to women. 

The fifth aspect that I would like to address has to do with an idea that is already present in this meeting. I am referring to social dialogue, which, in my view, is destined to play a key role in the future. Yet, we must understand that social dialogue will go through a very difficult test, because under critical circumstances the people, economic sectors and countries alike tend to fall back in order to defend their immediate interests. Economic expansion offers propitious conditions to engage in a dialogue, while an economic downturn is a more complex scenario, as those who act in the world of politics are well aware of. In the event of a crisis, the opposition usually seizes the situation as a political opportunity, rather than as a difficult juncture to be tackled by the nation as whole. Hence, I am convinced that calling to social dialogue is particularly essential under present conditions.  

In spite of current difficulties, I believe that the challenges facing our societies, regardless of their levels of development, cannot be dealt with in the absence of social dialogue. There is no way out without social dialogue and, I may add, without national unity. Critical situations are comparable to external conflicts. In other words, they are circumstances requiring a country to react as a whole and respond with a single voice. 

With respect to the subjects of this meeting, the issue of social dialogue is enhanced here by the presence of Daniel Funes de Rioja, President of the Entrepreneurial Advisory Commission on Labor Issues (CEATAL) and Hassan Yussuff, President of the Trade Union Advisory Council (COSATE). I would like to congratulate both of them on the account of their Joint Declaration reaffirming their full commitment to the fundamental principles and rights at work. 

The fact that employers and workers chose this meeting of the Ministers of Labor of the Americas to report about their decision to pursue a series of objectives related to some of the most relevant ILO issues is extremely significant.  Initiatives such as these strengthen your work in this forum. 

But recognizing the importance of social dialogue implies the need to strengthen the voice of the Ministries of Labor, which in my opinion have lately established their role in a vigorous manner.  There is no doubt that in terms of the subjects under review and the need to place labor at the heart of a productive response to the threat of an impeding recession, the Ministries of Labor will play a very important role. 

In the course of my own contacts, I perceive that the dialogue between the Ministries of Labor and the Ministries of Finance will play an extraordinarily central role to strengthen the directives that will be issued at this Conference. In other words, we also need some form of social dialogue within our governments. We must be able to establish channels of communication between the different authorities, seeking to open the way to a comprehensive expansion based on a balance between economic and social policies that are indispensable to create employment. All of these subjects will put to a severe test our political leadership, along with the capacity of moving beyond the specific mandates of each Ministry or international organization. 

Many of these issues, particularly with respect to the quest for a productive way out from the crisis, are the object of frequent talks that l have with Horst Köhler, of the International Monetary Fund, and James Wolfensohn, of the World Bank. I feel that it is indispensable for both of them to have a favorable stand with regard to the quest for a productive way out that is not circumscribed to purely monetary solutions. I have emphasized very clearly that all these must be carried out in a framework that guarantees the preservation of fiscal stability, while avoiding turning back to situations that nobody wants to repeat in Latin America. 

I draw the conclusion that we are all confronting the demands of modernity and the need to make something innovative of the social dialogue.  In the course of my activities, some of my interlocutors may tell me something as follows: “Yes, my opinions have changed, but others have not altered their positions. I understand the new reality but you should talk also to this or that individual”. We must engage in a dialogue and find new angles, particularly in the midst of a crisis, when all decisions are difficult.  Sometimes, these conditions facilitate dropping some preconceived ideas that cause rejection, and opening oneself to new approaches. The social dialogue may fail if we continue to propose rehashed old views. We should undertake a process of tripartite modernization that I consider a central issue. 

I would like to thank the Ministers of Labor, as well as COSATE and CEATAL, for placing the ILO Declaration on the fundamental principles and rights at work at the heart of the discussions carried out in this Conference. I truly believe that the matters contained in the Declaration represent a common aspiration in our Continent. Let me reiterate that in particular with regard to this subject, we are ready to support you in all respects. The ILO has implemented an important project to promote the Declaration. I would like to seize this opportunity to thank the United States for their generous support in this field, and also Canada, which has participated in the project. Likewise, we have other major projects in the area of child labor.  Therefore, I take note of the meaning and centrality that you have granted to the ILO Declaration and will cooperate with you in promoting it. 

I feel that we are currently facing a fundamental issue, which consists in the nature of the values that we will embrace in order to address these problems. It was already remarked here that there are certain central elements that somehow must inspire our actions and the way in which we seek solutions to these issues. I am referring in particular to the Constitutional documents of the ILO.  

As you know, the International Labour Organization was created in 1919, and already at that early point in time its Constitution stated that: “universal and permanent peace may be based only on social justice”. In 1944, in the midst of the II World War, the ILO adopted the Declaration of Philadelphia as an annex to its Constitution. In this fundamental text we may read that: "poverty, in any place, constitutes a danger for the prosperity of all”.  

I think that conceiving the appropriate policies to deal with the approaching problems will require essentially a clear understanding of the values that should guide such a process. It is evident that complex decisions will be required. Although I believe that those problems can be resolved, I also understand that no easy solutions will be at hand.

In any case, a clear vision of the values that inspire us will inject coherence to the initiatives that will be required to take, especially in the multilateral system, to help countries, governments, employers, workers and the civil society to find productive solutions to these problems.

I would like to end by remarking that the type of document that you are elaborating at this meeting, based on the work conducted in the past, represents an extraordinarily important contribution, both in practical terms –by spelling out the measures to be adopted, and in terms of a value-based vision of the world of labor. In fact, behind your proposals there is also a vision impregnated by values, which, in my view, are what our societies are demanding from us. Thank you very much for inviting me and giving me the opportunity to address you all. 
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DÉCLARATION DU CONSEIL SYNDICAL D’ASSESSORAT TECHNIQUE (COSATE)

ÉMISE DEVANT LA XIIe CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE

 DES MINISTRES DU TRAVAIL

18 octobre 2001

Honorables Ministres,

Nous avons l’honneur de vous présenter pour examen les positions du mouvement syndical représenté à l’OEA par le COSATE.

Nous voudrions commencer en déclarant que les attaques terroristes du 11 septembre étaient des attaques perpétrées contre les travailleurs, et contre les principes fondamentaux de la démocratie et des droits humains sur lesquels reposent les syndicats.  Parmi les quelque cinq mille victimes ressortissantes de 81 pays, plus d’un millier étaient des membres des syndicats.  Pour le moment, plus d’un demi-million de travailleurs dans le Continent américain sont au chômage par suite de ces attaques, ce qui a eu des conséquences particulièrement fâcheuses pour les travailleurs migrants, les jeunes et les femmes.  Nous condamnons énergiquement les attaques terroristes et présentons nos condoléances et offrons notre appui au peuple des États-Unis et à nos sœurs et nos frères de la AFL‑CIO.

Cette crise politique et économique pose un énorme défi aux secteurs du travail et des affaires, et aux gouvernements du Continent américain.  Pour les travailleurs des Amériques, les attaques et leurs conséquences n’ont contribué qu’à aggraver la crise qui les précédait, et qui était causée par l’échec des politiques actuelles qui n’ont pas réussi à ouvrir des débouchés économiques et la protéger les droits fondamentaux, y compris ceux qui sont envisagés dans la Déclaration de l’OIT.

La réunion tenue hier par les ministres avec le COSATE et la CEATAL, la Déclaration émise conjointement par les deux organes consultatifs, et la présence du Directeur général de l’OIT ici à Ottawa sont toutes des indications d’un progrès significatif, voire historique, dans les relations entre la Conférence interaméricaine des ministres du travail et les syndicats des Amériques.

Honorables Ministres, le COSATE appuie – en fait nous demandons  – des mesures urgentes des gouvernements en vue de la protection des chômeurs, de la création de nouveaux emplois, et de la formation appropriée.  Nous appelons à des politiques macro-économiques, y compris l’allègement de la dette  et l’assouplissement des conditions des prêts d’ajustement structurel pour mettre les gouvernements, particulièrement ceux dotés de petites économies, en mesure de protéger leurs travailleurs.  Le moment est venu de mettre en place des politiques orientées vers l’inclusion et non l’exclusion, et qui jettent les bases d’une protection sociale effective et polyvalente.

Nous devons cependant établir clairement la focalisation de la déclaration que nous avons conjointement émise avec la CEATAL:  notre engagement en faveur du travail décent.  Les politiques conçues pour produire des emplois qui reposent sur la flexibilité de l’emploi, et qui n’arrivent pas à  redresser les rigidités dans d’autres facteurs de production, non seulement menacent les droits fondamentaux sur lesquels repose le travail décent, mais risquent de durcir ces rigidités.  L’échec de ces politiques a été  mis en lumière par le ralentissement de la croissance et l’élargissement du fossé des inégalités ce qui  a provoqué la désillusion envers la démocratie à travers le Continent américain, même avant le 11 septembre.  L’idée que la crise actuelle puisse être solutionnée d’une façon quelconque par l’affaiblissement des droits fondamentaux des travailleurs est contraire à l’éthique de l’engagement tripartite en faveur du travail décent.

Comment pouvons-nous assurer que le travail créé sera un travail décent?  La réponse à la crise actuelle devrait être un programme concerté de développement démocratique, équitable et soutenable aux niveaux national, régional et continental.

Au niveau continental, il faudrait remettre en question dans le détail la requête de la société civile relative à l’incorporation d’une dimension sociale dans les processus d’intégration.  Maintenant, plus que jamais, nos sociétés, surtout les petites économies, peuvent de moins en moins se permettre de prendre des mesures à l’égard de l’intégration dans des termes purement commerciaux. 

Dans ce contexte, il convient de mettre en relief les efforts constructifs appliqués, au niveau sous-régional, à la fourniture d’une réponse aux préoccupations des travailleurs, par exemple au sein du MERCOSUR et de la CARICOM.

Au niveau national, comme le souligne la déclaration conjointe COSATE‑CEATAL il doit exister un engagement renouvelé en faveur d’un véritable dialogue social.  L’appui de l’OIT à la Conférence des ministres du travail et son suivi est un pas important vers la réalisation de cet objectif.  Une autre étape importante sera la fourniture d’une assistance technique appropriée permettant une participation effective et durable des syndicats dans le processus d’intégration continentale.  Les mécanismes comme les instituts de recherche et les programmes de formation en matière de sécurité sur le lieu de travail et la médecine du travail occuperont une place importante dans ce processus.

Je voudrais proclamer ce que nous attendons de cette Conférence ministérielle:  La réunion à laquelle ont participé le COSATE, la CEATAL et les ministres du travail a été un bon point de départ.  Nous avons été en mesure d’émettre conjointement une déclaration par laquelle nous avons reconnu que la Déclaration de l’OIT sur les principes et les droits fondamentaux au travail entre dans le cadre du dossier du travail décent.

Le besoin de ressources qui doivent être mises à contribution pour mettre en oeuvre cette déclaration a été reconnu.

L’impératif de la mise oeuvre et du suivi des termes de la Déclaration de façon uniforme à travers le Continent américain a également été reconnu.

Nous voudrions également souligner la nécessité d’assurer que le COSATE et la CEATAL continuent d’être impliqués dans tous les séminaires et réunions ministérielles à titre de suivi de cette Conférence.

Madame la Présidente.  Vous avez jusqu’à présent apporté une assistance indéfectible en vue de la planification et la participation du COSATE à cette conférence, et nous continuerons à rechercher votre appui au cours des prochaines années pour assurer que l’esprit de coopération qui a présidé à nos travaux ici continuera de nous guider sur le chemin de l’avenir.

Encore une fois, nous vous remercions de la chance  qui nous a été offerte de partager nos positions avec vous pendant ces moments délicats.  En dépit des nombreuses sources de tristesse que nous connaissons tous aujourd’hui, nous sommes certains qu’une “autre Amérique est possible”.  Oeuvrons ensemble pour créer cette Amérique.
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INTERVENTION DU PRÉSIDENT DE LA COMISIÓN PATRONALE DE CONSULTATION TECHNIQUE POUR LES QUESTIONS DU TRAVAIL (CEATAL), DANIEL FUNES DE RIOJA, À LA XIIe CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL

 DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS


La mondialisation a écrit un nouveau scénario pour les processus d’intégration, et, outre les problèmes propres que doit résoudre chaque pays, certains défis communs se posent:

· Stabilité macroéconomique sur fond de modèle de développement durable;

· Libéralisation du commerce international et accès aux marchés;

· Incorporation de la technologie du savoir tant pour le processus de production que pour celui 

     

de l’organisation du travail

· Pour promouvoir l’emploi, un système de travail souple, la formation continue des travailleurs, et le changement du modèle de la confrontation à celui de la collaboration, et la constitution d’un réseau de sécurité sociale effectif à des coûts qui permettent de soutenir la concurrence.


Dans le cas des Amériques, la question qui se pose est celle de savoir dans quel cadre et avec quelles règles on doit produire l’intégration. Il est évident que la question du travail, bien que ne revêtant pas une priorité pour beaucoup, doive être évaluée au moment de rendre compatible le modèle de la ZLEA.


Dans ce contexte, la conférence des ministres du travail de l’Organisation des États Américains se réunit avec un agenda qui nous porte à la réflexion sur ces questions. Les accords d’intégration ont envisagé des dispositions ou des couvertures les concernant, et il serait illusoire de prétendre que n’importe quel pays de la région ouvrira ses frontières sans prendre aucune précaution dans les mesures qu’il adoptera en exposant sa force active et son niveau d’emploi à une concurrence qui ne respecterait pas – tout au moins – des principes fondamentaux déterminés.


En particulier, les nations plus petites ou plus faibles ne veulent pas non plus que leur soient imposées des barrières non tarifaires qui constituent un obstacle à leur développement ou à la construction d’une meilleure qualité de vie pour leurs peuples, au nom d’une hypothétique protection des droits du travail.


Voilà pourquoi, tout mandat en matière de travail pour le processus d’intégration devra envisager raisonnablement la situation tant des pays développés que de ceux qui ne le sont pas, et ceci en respectant les avantages comparatifs, mais sans porter pour autant atteinte aux droits fondamentaux, et en comprenant clairement que la question du travail ne doit pas être utilisée dans des buts protectionnistes à des fins commerciales.


Nous estimons utile d’identifier les lignes en fonction desquelles on pourrait définir une politique commune à l’échelle continentale, nourrie par un sentiment d’universalité qui préserve les droits de tous, et devenant un instrument qui tienne compte des réalités des nations de la région. 


L’axe fondamental doit se focalisé sur une promotion active de l’emploi et l’employabilité en tenant compte des taux élevés de chômage et du haut degré du manque de sérieux qui oeuvrent à l’encontre de la possibilité de la réalité d’un modèle de développement économique et social soutenable. Par conséquent, prendre des mesures qui garantissent l’emploi – particulièrement au niveau de la petite et de la moyenne entreprise – tout en corrigeant le manque de sérieux et le travail non contrôlé, doit arriver à revêtir la plus haute priorité de la région.


Voilà pourquoi nous considérons la déclaration de l’OIT sur les principes et les droits fondamentaux dans le travail comme un mandat pour une entente.


Cet instrument qui a été adopté par la Conférence internationale du travail de 1998, reconnaît la liberté d’association et de syndicalisation ; le droit à la négociation collective ; la non-discrimination; l’abolition du travail forcé, et l’élimination des formes les plus aberrantes du travail des enfants.


Qui d’entre nous pourrait ne pas partager ces objectifs ? Comment pourrions-nous rendre compatibles nos démocraties politiques et nos économies de marché sans envisager la protection de ces postulats ?


Ceci ne signifie pas que les problèmes n’existent pas, que plusieurs aspects n’exigent pas un effort économique, social et éducatif visant à éliminer la possibilité d’abus ou de distorsions dans la pratique. Mais il n’est pas moins certain que si l’Amérique dans son ensemble aspire à la croissance et au développement, ces objectifs ne peuvent devenir une réalité que s’ils s’accompagnent d’un degré corrélatif de développement social.


En même temps, nos pays doivent approfondir le dialogue social. Ils doivent en faire une réalité dynamique. Alors que dans d’autres régions plus développées le dialogue social est une habitude, dans notre cas, il est une nécessité. Il faut s’attacher à construire les ponts qui permettent de passer des relations de confrontation ou d’antagonisme au nouveau paradigme de la collaboration.


Les gouvernements, les travailleurs et les patrons doivent faire face aux mêmes défis dans la mondialisation : les processus de changement ; les flux financiers; la difficulté d’accès à la technologie, spécialement pour les petites et moyennes entreprises; les processus d’ajustement structurel pour s’adapter aux nouvelles conjonctures et à leur impact sur l’emploi.


Ces défis imposent la conscientisation de la société tout entière, et cette conscientisation ne peut être que le produit d’un travail commun à partir du dialogue. Ce dialogue ne garantit pas les résultats, mais il comporte une nouvelle méthodologie, mettant de côté les attitudes fondées sur la logique de la confrontation.



Enfin, il faut harmoniser au niveau régional les principes qui permettent une organisation efficace de l’administration du travail par les États. Des normes claires et des procédures transparentes, éliminant la corruption ; accordant la priorité à la solution, au moyen de l’adaptation des comportements aux normes et non simplement en se bornant à la finalité punitive ou répressive. C’est alors seulement qu’on pourrait également promouvoir la formalisation des relations de travail exposées de nos jours dans beaucoup de pays au manque de sérieux comme unique option.


Par conséquent, nous devons être proactifs, prendre l’initiative et ne pas attendre qu’on nous impose des solutions irréalistes oeuvrant à l’encontre de l’efficacité du processus d’intégration. Loin de là. Ceci est notre contribution à la construction d’un cadre définitif du processus d’intégration, au bénéfice de tous les pays et des réalités de la région, reflétant le contenu du « Contrat social américain possible », respectueux des particularités et des différences, mais reconnaissant en elles nos objectifs communs. 
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ALLOCUTION DE L’HONORABLE CLAUDETTE BRADSHAW,

MINISTRE DU TRAVAIL,

A L’OCCASION DE LA SEANCE DE CLOTURE DE LA

XII CONFERENCE INTERAMERICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL

LE 19 OCTOBRE 2001, A 12 H 00 (MIDI)

OTTAWA (ONTARIO) CANADA

Nous avons amorcé cette réunion il y a deux jours afin de traiter des questions de la mondialisation qui affectent le monde du travail et de l’emploi dans les Amériques, et également afin de contribuer au maintien du développement d’une société juste et prospère, une société où les citoyens et les citoyennes peuvent réaliser leur plein potentiel humain. Notre mandat ne se limite pas à tenir des rencontres à quelques années d’intervalle : il s’inscrit plutôt dans un effort constant des ministres du Travail et de nos ministères du Travail respectifs de collaborer à l’avancement de ces dossiers pour l’ensemble des travailleurs et des travailleuses de l’hémisphère.


À mesure que notre forum prendra de l’importance dans le processus global relatif au Sommet des Amériques, les travailleurs et travailleuses continueront assurément de se tourner vers nous pour des conseils et des engagements, ce afin d’assurer qu’ils bénéficient des avantages du mouvement d’intégration lancé par nos dirigeants.


Le phénomène de la mondialisation est l’une des principales raisons pour lesquelles nous nous sommes réunis ici à Ottawa. Nous parlons souvent de la mondialisation en relation avec les changements technologiques, les entreprises transnationales, le commerce international et les capitaux internationaux. Et il est vrai que se sont là les forces motrices de la mondialisation.


Mais il y a une autre facette à la mondialisation – celle des répercussions sociales et des défis. Celle-là aussi qui pousse nos ministères à intensifier leurs démarches pour transformer les forces de la mondialisation en une dynamique qui servira à combler les besoins des mères et des pères au travail dans les Amériques, ainsi que les besoins de leurs enfants.


Si les travailleurs et les travailleuses ordinaires tombent dans l’oubli et qu’on ne parle pas de la pauvreté, du chômage et des carences au chapitre des droits fondamentaux dans le domaine du travail, les conflits résultant de la mondialisation ne feront que s’accentuer. Par contre, si on s’y arrête, notre hémisphère n’en sera que plus prospère et plus équitable, et nos économies et nos sociétés deviendront plus stables.


Nous nous trouvons à la croisée des chemins dans les Amériques. Au cours des deux prochaines années, nous aurons l’occasion unique de nous concentrer sur un processus de mondialisation qui réponde aux besoins des citoyens et des citoyennes en matière de travail. Il est absolument nécessaire que nous adoptions des mesures pour atteindre ce but précis!


Le Plan d’action du Sommet comprend la Zone de libre-échange des Amériques (ZLÉA). En tant que ministres du Travail, nous devons nous préparer à ce processus d’intégration. Nous devons également nous assurer que nos ministères du Travail, nos groupes syndicaux et patronaux, ainsi que toute notre main-d’œuvre soient également préparés. C’est là notre rôle – et le rôle de ce forum dans le processus global du Sommet –, comme l’ont clairement exprimé nos têtes dirigeantes.

Nous avons tous travaillé fort au cours des derniers jours et des derniers mois afin de nous assurer que notre Plan d’action repose sur un consensus. Je tiens à vous remercier, consœurs et confrères ministres, pour votre travail et votre participation. Votre dévouement a fait de cette Conférence une réussite. J’envisage d’ailleurs avec plaisir la perspective de faire équipe avec vous pendant les deux prochaines années.


J’aimerais remercier l’Organisation des États américains (OÉA), et en particulier le secrétaire général de l’OÉA, pour le privilège d’accueillir cette Conférence au Canada, et pour votre soutien. Je tiens également à remercier le directeur général de l’Organisation internationale du Travail (OIT) pour sa participation à notre Conférence, et pour son rôle critique de chef de file et son appui à notre Conseil des ministres. 


Je souligne aussi l’excellent travail du ministre Solari, ainsi que la contribution du Chili au cours des trois (3) dernières années au processus de coopération internationale et aux démarches entreprises depuis la XI CIMT.


Un merci tout spécial va aux représentants des organisations syndicales et des entreprises commerciales pour les travaux préparatoires qu’ils ont effectués avant que ne débute cette Conférence et pour leur participation active cette semaine. Vous jouez un rôle central dans la réalisation de notre mission. Sans votre contribution, nous travaillerions en vase clos.


J’aimerais également souligner la contribution des institutions internationales. Vos conseils et vos impressions ont beaucoup contribué à la réussite de cette rencontre. Soyez assurés que nous nous tournerons souvent vers vous au cours des deux années à venir.


À titre de représentants d’une collectivité de pays démocratiques, nous nous sommes réunis ici afin d’élargir et d’approfondir le dialogue sur les dimensions « travail » et « emploi » du processus relatif au Sommet des Amériques.


Nous avons eu plusieurs discussions sur cette question, une question très importante pour l’avenir de notre hémisphère. Nous avons adopté avec succès une Déclaration de même qu’un Plan d’action qui renforcent nos priorités communes.


Si nous voulons réaliser cette vision que nous partageons pour les Amériques au cours des deux prochaines années, nous devons consentir des efforts sans précédent afin de disposer de suffisamment des ressources économiques et techniques disponibles, et ainsi permettre la mise en œuvre du Plan d’action. Pour réussir, nous devons renforcer nos relations avec les banques multilatérales de développement et les autres institutions internationales, régionales et infra régionales, avec le secteur privé ainsi qu’avec la société civile.


Au cours des mois et des années à venir, nous serons tous invités à contribuer aux activités et aux projets provenant de notre Plan d’action et à faciliter la participation du COSATE et de la CEATAL.


À titre de premier pas dans cette direction, je vous annonce avec grand plaisir que le Canada a réservé une somme d’un million de dollars pour faciliter la mise en œuvre de notre Plan d’action. En particulier, j’ai demandé que ces fonds soient utilisés pour permettre une participation maximale à nos réunions et à nos activités et aussi pour garantir que des services d’interprétation simultanée soient toujours disponibles.


Mesdames et messieurs, ce sera un honneur pour moi d’agir à titre de présidente au cours des deux prochaines années. Il y a beaucoup à faire, mais je sais pertinemment bien que nous sommes tous et toutes capables de relever le défi!


Merci, Thank you very much.
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COMPTE RENDU DE LA RÉUNION DU COMITÉ 
TECHNIQUE PERMANENT SUR LES QUESTIONS DE TRAVAIL (COTPAL)


Le Comité technique permanent sur les questions de travail (COTPAL) s’est réuni le 17 octobre 2001, à Ottawa (Canada) dans le cadre de la Douzième Conférence interaméricaine des ministres du travail.  La réunion a bénéficié de la participation des représentants des Ministères du travail des pays membres de l’Organisation des États Américains.

1- Inauguration

Le Président a ouvert la réunion, et a souhaité la bienvenue aux participations. Il a exprimé sa satisfaction pour la nombreuse assistance dont celle-ci a bénéficié.

2- Adoption de l’ordre du jour

La Commission a examiné le projet d’ordre du jour qui a été adopté à l’unanimité.  L’ordre en a été modifié ce qui a placé le point 5 A) qui traite de la résolution relative au SISMEL à la suite de l’adoption de l’ordre du jour.  

3- Examen de la résolution sur le SISMEL

À l’issue des débats, le projet de résolution relatif au SISMEL a été adopté par toutes les délégations.

4- Calendrier de la CIMT

Le calendrier de la XIIe Conférence a été présenté et ratifié par les délégués.

5- Examen du projet de Déclaration et de Plan d’action

Le Président a ouvert les débats sur la question.

Le Ministre du travail du Panama, prenant la parole au nom du Groupe des 8 pays d’Amérique centrale, a présenté une version révisée du projet de Déclaration et de Plan d’action qui avait été approuvé par tous ces 8 pays à leur réunion tenue les 4 et 5 octobre 2001 au Belize, en réponse aux nouveaux événements qui ont suivi le 11 septembre 2001.  Ces révisions ont été inspirées, selon le Ministre panaméen, entre autres, par le souci de trouver des solutions aux effets de la globalisation des marchés du travail.  Le Ministre a souligné l’importance de la mise en place de politiques pour les micro, petites et moyenne entreprises et coopérations, ainsi que la nécessité de créer des plans et des programmes pour les travailleurs au chômage.

Le Président a indiqué qu’il comprenait l’importance de ces révisions, mais il a exprimé sa préoccupation quant à la possibilité pratique de remettre en débat le projet de Déclaration dans les délais impartis.

Le Représentant du Guatemala a souligné encore une fois l’importance des idées qui ont présidé à ces propositions de révision, à la lumière des changements qui se sont produits le 11 septembre 2001.  Mais il a indiqué qu’il comprenait les problèmes pratiques qui se poseraient si une nouvelle rédaction du projet de Déclaration devait être établie dans des délais si brefs.  Il a été convenu que les pays d’Amérique centrale seraient invités à soumettre une rédaction qui serait annexée au projet, qui ferait partie des documents officiels émanés de la réunion du COTPAL, et qui servirait de guide aux groupes de travail.

À l’issue de ces discussions, les délégués ont examiné deux paragraphes figurant entre crochets dans le projet de Déclaration, au sujet desquels un consensus n’a pas pu être réuni.  L’un d’entre eux traitait de la question des travailleurs migrants.  À l’issue des débats sur cette question, les délégués sont convenus d’adopter la rédaction proposée par les Etats-Unis en septembre 2001.  Le second paragraphe traitait de la question des distorsions provoquées par le commerce international sur le secteur agricole.  Une discussion a suivi, au cours de laquelle certaines délégations, particulièrement l’Argentine et les pays de la CARICOM ont exprimé des points de vue divergents.  Le Président a proposé une pause pour permettre les consultations entre les délégations.  La réunion a repris après déjeuner, un nouveau paragraphe a été rédigé, et une nouvelle proposition a été adoptée par consensus.

Les débats ont ensuite porté sur les observations formulées par le Mexique au sujet du projet de Déclaration.  Le Mexique a fait valoir que ses points de vue n’étaient pas bien exprimés dans le projet de Déclaration tel qui a émané de la réunion préparatoire de Miami.  Pendant la réunion préparatoire, le Mexique avait en effet formulé des réserves précises sur le paragraphe traitant de la décision relative à l’adoption de lois permettant l’application effective des normes fondamentales du travail reconnues dans la Déclaration de l’Organisation internationale du travail (OIT) traitant des Principes des droits fondamentaux dans les lieux de travail.  Il a soutenu que ses commentaires sur ce paragraphe n’avaient pas été pris en compte dans le projet de Déclaration, et a repris l’énoncé de ces commentaires comme suit:  «Selon l’interprétation du Mexique, le paragraphe [mentionné] prévoit que les ministres du travail encourageront des lois visant à favoriser l’application effective des principes et droits fondamentaux dans les lieux de travail, dans le plus strict respect des compétences du Pouvoir législatif et des procédures internes, et conformément aux conditions réelles de chaque pays».  Les Etats-Unis ont fait savoir qu’ils voudraient s’associer à l’interprétation du Mexique qui serait incorporée au rapport final de la réunion.

À l’issue de ces discussions, le Comité a réuni un consensus, et a approuvé le projet de Déclaration et de Plan d’action.

6- Examen de la résolution sur le terrorisme international

Le Président a ouvert la discussion du projet de résolution contre le terrorisme qui devait être ratifié par la Douzième Conférence interaméricaine des ministres du travail.  Le projet a été présenté par la Colombie, et a été co-parrainé par le Chili, l’Argentine, et le Paraguay.  Pendant la discussion, la Délégation du Brésil a proposé des changements à la rédaction.  Celle-ci a été approuvée à l’unanimité des délégations.

7- Nomination aux postes de président et de vice-président du Groupe de travail

La Commission a examiné le vœu exprimé par plusieurs délégations de présider les groupes de travail établis dans le projet de Plan d’action pendant la réunion de Miami.  Les ministres suivants ont été recommandés par le COTPAL pour exercer les fonctions de président et de vice-président des deux groupes: les pourparlers sont actuellement en cours entre le Mexique et l’Uruguay pour présider le Groupe de travail #1.  Le Ministre du travail des Etats-Unis a été recommandé pour exercer la vice-présidence du Groupe de travail #1. Le Ministre du travail de la République dominicaine représentant les pays d’Amérique centrale, a été recommandé pour exercer la présidence du Groupe de travail #2 alors que le Ministre du travail de Saint-Vincent-et-Grenadines, représentant les pays de la CARICOM, a été recommandé pour exercer la vice-présidence du Groupe de travail #2.

8.-
Autres questions:  Nomination du bureau du COTPAL

Conformément à l’article 13 du Règlement du COTPAL, les membres ci-après  du bureau du Comité ont été élus.  À l’issue des débats, les représentants ont approuvé la réélection du bureau actuel, soit le Canada à la présidence; le Costa Rica à la vice-présidence, et l’Argentine à la deuxième vice-présidence.
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Examen des stratégies applées à réduire les effets adverses de la mondialisation sur la stabilité sociale, l’emploi, les inégalités et les normes du travail.  Ces effets peuvent être attribués au fait que nos économies traversent actuellement une période de transition en conséquence de la mondialisation et de l’ouverture des marchés qui en résulte, ce qui nous force à évaluer le fardeau social et celui du travail imposé à nos pays par ces ajustements.

Attention spéciale accordée aux problèmes des travailleurs au chômage, ainsi qu’aux politiques, plans, programmes et projets visant à faciliter leur réinsertion sur les marchés du travail; à augmenter leurs compétences, et à les prendre en compte dans les projets publics et privés de développement national.


Programmes d’entraînement et de formation professionnelle producteurs d’emplois, conçus pour répondre à la demande du marché du travail et en tant que mécanismes efficaces appelés à combattre la pauvreté, aider les travailleurs, et renforcer la coopération et le dialogue social en matière de travail entre les gouvernements, les travailleurs, les employeurs et leurs organisations, contribuant ainsi à relever la production et la productivité.

Stratégies pour la création et le renforcement de la micro et petite entreprise, ainsi que les coopératives qui sont indispensables à la lutte contre le chômage et le sous-emploi, au moyen d’activités de formation, d’assistance technique et de crédit, et d’accès aux marchés.

Incorporation des présidents des Conseils des ministres du travail régionaux et sous-régionaux en qualité de collaborateurs à la Présidence pro tempore de la Conférence interaméricaine des ministres du travail de l’Organisation des États Américains dans la mise en œuvre du Plan d’action.

Promotion d’un processus de réflexion conjointe entre les fonctionnaires compétents des ministères de l’économie ou des finances et ceux des ministères du travail. Si nous voulons combattre la pauvreté efficacement, les politiques économiques et sociales doivent être cohérentes et conséquentes. Voilà pourquoi nous estimons que dans la recherche de critères pour la coordination ou l’intégration des politiques économiques et sociales, les institutions comme l’Organisation internationale du travail (OIT), l’Organisation des États Américains (OEA), et la Banque interaméricaine de développement (BID) doivent remplir un rôle actif.
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PROJET D’ORDRE DU JOUR

DE LA RÉUNION DU COMITÉ TECHNIQUE PERMANENT

POUR LES QUESTIONS DE TRAVAIL (COTPAL)

1. Ouverture de la réunion

2. Adoption de l’ordre du jour

3. Calendrier de la XIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail

4. Examen des projets de Déclaration et de  Plan d’action 

5. Examen des projets de résolutions suivants:

a. SISMEL 

b. Terrorisme international

6. Nomination des présidents et vice-présidents des groupes de travail

7. Autres questions
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COMPTE RENDU DE LA RÉUNION

COMITÉ PERMANENT DE DIRECTION DU CONSEIL SYNDICAL

D’ASSESSORAT TECHNIQUE (COSATE)


Le Comité de direction a tenu sa réunion le 17 octobre 2001 à Ottawa (Canada) pendant la XIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail.  La Réunion a bénéficié de la participation des représentants suivants:

Argentine – Jorge Vanerio, CGTRA

Argentine – Antonio Valiño, CGTRA

Brésil – José Olivio M. Oliveira, CUT  
Canada – Hassan Yussuff, CLC

Chili – Diego Olivares, CUT

Colombie – Apecides Alvis,  CTC

Costa Rica – Gilbert Brown,  CTRN

Équateur – Jaime Arciniega,  CEOSL

États-Unis – Linda Chávez-Thompson,  AFL-CIO

États-Unis – Benjamín Davis, AFL-CIO

Jamaïque– George Fyffe, JCTU

Mexique - Salvador Medina Torres,  CTM

Panama- Luis González S.,  Convergencia Sindical

Pérou - Julio César Bazán,  CUT

Venezuela - Jesús Urbieta,  CTV

Observateurs:

Luis A. Anderson,  ORIT

Victor Baez Mosquiera, ORIT

Amanda Villatoro,  ORIT

Angel Zerpa Mirabal, ORIT

Henri Massé, FTQ, Canada

Marc Laviolette, CSN, Canada

Rubens Román,  Força Sindical, Brésil

Antonio Cortizo, CGT, Brésil

Miguel Antonio Caro, CUT, Colombie


Le Comité a, tout d’abord, examiné le projet d’ordre du jour annexé au présent document.

1.
Adoption de l’ordre du jour

Le Président a proposé de modifier l’ordre du jour pour y inclure au titre du premier point, le point 3, Constitution et élection du Comité de direction, de manière que le nouveau Bureau du COSATE puisse diriger la réunion.


La proposition de modification de l’ordre du jour a été approuvée.

2.
Rapport du Président du COSATE


Le Président du COSATE a souligné que le changement de l’ordre des points de l’ordre du jour ayant été approuvé, il sera procédé à l’élection du Comité de direction.  Il a donc accordé la parole aux participants.

3.
Constitution et élection du Comité de direction.  Proposition et élection du Bureau du Comité de direction

Le Délégué de l’AFL-CIO des États-Unis a proposé que le Comité de direction soit composé des pays suivants:

Président : Canada

Vice- Présidents: Argentine, Brésil, États-Unis, et Venezuela

Secrétariats:  Jamaïque et Mexique

Membres: Chili et Costa Rica


Le débat s est ouvert sur les critères de l’élection et les mécanismes de roulement, et la composition optionnelle du Comité a été discutée.


À l’issue des débats, la proposition originale a été approuvée, et le nouveau Comité de direction a été approuvé.

4.
Exposé fait par le Président du COSATE en séance plénière de la Conférence


Le nouveau Président du COSATE, M. Hassan Yussuff, du Canada, a assumé ses fonctions. Il a exprimé ses remerciements pour cette nomination, et a souligné la responsabilité collective qui incombait au Comité dans la réalisation des tâches qui lui sont confiées.  Il a félicité l’Argentine, son prédécesseur, pour la mission qu’elle a accomplie à la présidence , et pour sa disposition naturelle de chef de file.  Il a mis en relief l’importance que revêtent ces tâches pour le COSATE dans le cadre des initiatives d’intégration et de participation des travailleurs dans ce processus.


Par la suite, le Président a parlé des réunions qui doivent être tenues conjointement avec la CEATAL et les ministres du travail, et a proposé d’examiner la rédaction de la Déclaration qui doit être présentée avec la CEATAL.  La rédaction de la Déclaration a alors été discutée en tenant compte du fait que celle-ci a été approuvée par consensus avec les représentants de la CEATAL à l’issue de longues réunions.   Le texte de cette Déclaration a ensuite été approuvé.


Le document qui devait être présenté aux ministres du travail a ensuite été examiné, et sa teneur a été lue dans son intégralité.  Les représentants ont formulé des observations, et ont proposé certains ajustements et additions à la rédaction existante.  Il a été décidé d’y inclure les propositions formulées et d’élaborer le document final.


Enfin, le Président a souligné l’importance et la nécessité d’une représentation équilibrée des femmes au sein du Comité de direction.

5.
Autres questions

Le Président a mis en relief la signification des réunions du COSATE étant donné qu’elles donnent lieu à une active participation de cet organisme dans le processus décisionnel du domaine du travail.


Pour conclure, un représentant du Comité a remercié au nom des participants les représentants de l’Argentine, Gerardo Martínez, de la CGT pour la mission accomplie, et le Conseiller, Antonio Valiño pour sa précieuse contribution.  
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PRESENTATION DU CONSEIL SYNDICAL D’ASSISTANCE TECHNIQUE (COSATE)

AUX MINISTRES DU TRAVAIL

Messieurs/Mesdames les Ministres du travail,


À l’occasion de la XIIe Conférence des Ministres du travail, le COSATE souhaite exposer sa position à l’égard de l’évolution du système interaméricain du travail durant ces dernières années.


Dans une perspective historique, le SIT fait partie du nouveau cadre institutionnel conduisant, dans sa spécialité, à la création de l’ALCA.  Il faut tenir compte du fait que l’OEA, comme la CEPALC et la BID, est membre du Comité technique de l’ALCA.


Si on veut dresser le bilan du SIT, il faut partir des déclarations et plans d’action des Xe et XIe Conférences, et de la proposition provisoire élaborée à l’intention de la XIIe Conférence.  Une analyse plus détaillée doit aussi tenir compte d’autres documents, tels que ceux présentés par les Groupes de travail, les communications des Ministres du travail aux ministres du commerce et les propositions de coopération technique.


A titre de résumé, nous citerons certaines dispositions de la XIe Conférence:


“Les politiques de travail devront tenir particulièrement compte des initiatives visant à améliorer la situation des salariés, ainsi que de la nécessité fondamentale de promouvoir l’insertion des demandeurs d’emploi, notamment les jeunes, les femmes, les migrants, les personnes handicapées, ainsi que celle des autres minorités ou groupes vulnérables, ceux qui sont affectés par des mécanismes de reconversion de la production et ceux qui travaillent dans le secteur informel et précaire de l’économie”.


“Ces politiques devront être mises en oeuvre dans le cadre de la réglementation individuelle et collective du travail, en fonction des conditions spéciales prévalant dans chaque pays, qui garantissent des normes de travail conformes aux droits fondamentaux des travailleurs consacrés par l’Organisation internationale du Travail (OIT) et renouvelés dans la Déclaration relative aux principes et droits essentiels régissant le travail et son suivi, laquelle Déclaration a été adoptée par les membres de l’OIT pendant la Conférence internationale du travail.  Tout cela devra être fait en tenant particulièrement compte de l’engagement souscrit lors du IIème Sommet des Amériques de garantir une meilleure observation et la promotion de ces normes acceptées sur le plan international”.


“Les Ministères du travail doivent se moderniser et renforcer leurs capacités en vue d’affronter ces nouveaux défis et de participer plus efficacement à l’établissement des politiques portant sur ces questions”.


La XIe Conférence a défini des politiques dans cinq domaines, qui peuvent être considérés comme offrant la synthèse des conclusions des Groupes de travail.  Ce qui caractérise ces lignes de force est le souci de souligner la nécessité de tenir compte de “la réalité et de la situation de chaque pays” à propos de chaque thème.


1.
En ce qui concerne l’emploi et le marché du travail, il s’agit i) d’identifier des types de politiques et de procédures propres à répondre aux défis découlant des nouvelles formes de structure et de fonctionnement des marchés du travail, en accordant une attention particulière aux phénomènes de mobilité croissante des travailleurs, ii) d’étudier des systèmes de détermination des rémunérations, en prêtant une attention particulière aux expériences réalisées par le biais de mécanismes de négociation collective, eu égard à leur rôle fondamental dans la détermination des rémunérations, iii) d’identifier les systèmes, programmes et actions de formation et de perfectionnement professionnel, en prêtant une attention particulière à ceux qui sont le plus affectés par le processus de reconversion de la production, et à ceux qui travaillent dans le secteur informel et précaire de l’économie, aux travailleurs des petites et micro-entreprises et à ceux qui sont en chômage et victimes des ajustements économiques et techniques, iv) de promouvoir des systèmes, tant publics que privés, d’orientation et d’information sur le travail, destinés à faciliter l’adéquation entre l’offre et la demande d’emplois, et v) d’examiner les systèmes d’aide économique aux travailleurs en chômage, en évaluant les expériences actuelles et en accordant une attention particulière à leurs résultats positifs.


2.
Dans le domaine des relations de travail, il s’agit i) d’étendre la portée de la négociation collective au plus grand nombre possible de secteurs de l’économie, en vue de parvenir à des accords stables entre le patronat et le salariat, ii) d’identifier les procédures les plus efficaces qui permettent à la majorité des travailleurs et des employeurs d’accéder à des modalités appropriées de décision collective sur les conditions de travail et d’emploi, iii) de mettre en oeuvre certaines formes de décision collective sur les conditions de travail et d’emploi dans le secteur public, iv) de promouvoir les organisations patronat-salariat en tant qu’instrument indispensable à l’établissement de relations du travail fondées sur l’observation des Conventions de l’OIT et sur les lois nationales relatives à la liberté syndicale et à la négociation collective, v) d’établir et de renforcer les tribunes les plus diverses de dialogue social, tripartites ou bipartites, selon le cas, tant au niveau sectoriel que territorial, vi) de renforcer activement des instances telles que la Tribune consultative économique et sociale du MERCOSUR, ainsi que d’autres du même genre, qui peuvent être promues dans le cadre des efforts d’intégration dans le continent ou dans la région, vii) d’encourager des mécanismes optionnels de règlement des conflits du travail.


3.
Dans le domaine de la sécurité sociale, ils ont indiqué qu’il fallait veiller à l’adéquation des régimes de prévoyance sociale ou de retraite qui ne s’avèrent pas appropriés aux caractéristiques des formes émergentes de régimes du travail, en tenant compte de l’expansion croissante des régimes de travail temporaire, de sous-traitance, de travail à temps partiel ou à durée déterminée et autres, tels que le travail indépendant ou la micro-entreprise.


4.
En ce qui concerne les fonctions et tâches des Ministères, ils ont indiqué i) l’importance de la participation active des ministères aux décisions de politique économique et sociale des gouvernements, ii) les efforts déployés pour que les ministères soient une source reconnue d’informations publiques sur les relations de travail, l’emploi, les marchés du travail, la formation professionnelle, les conditions de travail, la législation  du travail, les aspects des politiques d’insertion relatifs au travail et d’autres questions de la même importance, iii) le développement du rôle de leadership lors de la convocation des diverses instances de dialogue social et pour le bon exercice du pouvoir de surveillance.


5.
Au sujet de l’inspection des normes nationales du travail et de la sécurité sociale, ils ont indiqué leur volonté i) d’intensifier l’exercice de leurs fonctions d’inspection tant dans le domaine du travail que dans celui de la sécurité sociale, ii) d’encourager la modernisation de la structure institutionnelle ainsi que celle des méthodologies, iii) de valoriser la coopération entre le patronat, les travailleurs et les agences de contrôle public, en renforçant la capacité de contrôle sur le terrain et en y consacrant les ressources nécessaires.

Communications des Ministres du travail aux Ministres du commerce:


L’expérience récente du SIT comporte des échanges interministériels sur l’initiative des responsables des domaines du travail; à deux occasions (Cartagena, mars 1996 et Belo Horizonte, avril 1997), ils se sont adressés aux Ministres du commerce pour demander leur participation au processus d’intégration.  Ces déclarations se fondent sur les éléments qui caractérisent l’intégration, ainsi que sur la vocation du monde du travail (mentionnée dans les documents à propos de la modernisation des Ministères du travail) d’être un interlocuteur d’autres portefeuilles du Gouvernement.


C’est ainsi que les Ministres du travail:

· “reconnaissent leur responsabilité” en matière d’intégration - et déclarent “être prêts à jouer le rôle qui leur incombe”.

· déclarent “pouvoir jouer des rôles très constructifs dans les structures du gouvernement” et “être prêts à travailler de concert avec les ministres du commerce et avec d’autres ministres”.

· recommandent que les Ministres du commerce “collaborent étroitement avec les Ministres du travail et autres Ministres dont les responsabilités englobent les questions sociales”.


Ces communications n’ont pas été répétées plus tard.

Perspectives pour la période 2001-2003


La XIIe Conférence d’Ottawa a été organisée lors d’une réunion préparatoire (Miami, juillet 2001) sur la base d’un projet de Déclaration dont les éléments suivants sont nouveaux par rapport à la XIe Conférence;

· Elle renforce, par rapport à la Déclaration de 1998, le rôle de l’OIT, qui devient le point de départ du document: il s’agit de faire oeuvre de divulgation, dans le cadre de l’un des Groupes.  Elle souligne aussi “l’importance fondamentale de la notion de travail décent”.

· Elle précise qu’il faut intervenir pour éliminer le travail des enfants, donner une perspective de genre au développement et à l’exécution des politiques du travail et faire en sorte qu’on encourage des politiques qui conduisent à une vieillesse active, productive et saine.

· Elle reconnaît les distorsions du système de commerce international dans le secteur agricole; si on les éliminait, on pourrait alors atténuer la pauvreté et contribuer à l’accroissement de l’emploi, à l’augmentation des salaires et à l’amélioration des conditions de travail.

· Elle pose le problème de l’ouverture digitale et des moyens technologiques des États membres; elle projette un atelier sur les défis qui se posent aux Ministères dans ce domaine.

· Elle prête une attention particulière aux personnes qui travaillent dans le secteur informel et aux membres des minorités ethniques et religieuses, ainsi qu’aux autres personnes dont les besoins et les expériences sont différents, tels que les femmes, les jeunes, les travailleurs du troisième âge, les populations indigènes, les travailleurs migrants, les handicapés et les personnes atteintes de VIH/SIDA.

· Elle joint pour la première fois la Banque mondiale aux institutions qui collaborent avec le SIT.


S’agissant des Groupes de travail, le premier devra examiner la place que le monde du travail doit occuper dans les Sommets des Amériques, afin de définir les domaines qui recueillent un consensus et ceux qui exigent de nouveaux débats.  Quant au Deuxième Groupe, il définira de nouveaux mécanismes permettant de donner plus d’efficacité aux projets et à l’assistance technique, afin de développer les capacités des petites économies et de leurs institutions.  De même, il collaborera avec d’autres comités intergouvernementaux relevant des Sommets des Amériques qui ont pour responsabilité de s’occuper des besoins particuliers de ces économies.

Évaluation


1.
On peut dire que, en 1995, le CIT a été rénové par la Xe Conférence (après la version de pure forme de la IXe) en  tant que “préalable” institutionnel, dans le domaine du travail, du projet de l’ALCA. En fait, le projet de déclaration de la prochaine XIIe Conférence précise cette nouvelle situation.  Néanmoins, le mouvement syndical des Amériques continue de s’inquiéter du manque de transparence des négociations de l’ALCA, de sa mission purement commerciale et du refus de certains gouvernements de permettre à diverses organisations de la société civile, syndicats compris, de participer véritablement à ce processus.  Nous ne pouvons pas non plus nier que ce qui aurait été un milieu propice au dialogue social et à la définition des objectifs indispensables de la dimension sociale de l’ALCA, a joué un rôle purement technique dans la modernisation des Ministères du travail, en l’absence d’un développement ponctuel des éléments sociaux et ouvriers indispensables.


En matière d’influence sur les aspects participatifs de l’intégration, en sus de la référence permanente aux normes internationales de l’OIT et de certaines mentions ponctuelles de la valeur des instruments concrets qui figurent déjà dans les mécanismes sous-régionaux (tels que le FCES, la Déclaracion sociolaboral du MERCOSUR et la Commission tripartite de suivi) qui bénéficient de l’appui des syndicats, les déclarations ministérielles ne semblent pas avoir exercé d’influence sur l’incorporation de la dimension sociale dans les processus d’intégration, y compris celle du Continent, par l’intermédiaire de l’ALCA.  Un élément objectif dans ce sens a été l’indifférence avec laquelle les Ministres du commerce ont accueilli les deux communications explicites de leurs homologues du travail, qui demandaient une amélioration de leurs rapports mutuels et une incorporation plus poussée des variables sociales et ouvrières dans le caractère institutionnel des politiques commerciales et productives sur le plan régional.  Ce commentaire doit tenir compte du fait que les gouvernements n’ont pas été non plus particulièrement réceptifs à cette approche dans d’autres domaines, tels que les modalités d’intégration sous-régionale qui sont en cours d’être mises au point.  Le seul fait positif est donc les références positives de caractère général qui révèlent un souci à propos des effets exercés par l’intégration sur l’emploi et demandent qu’on les étudie plus avant.


2.
De même, à propos de ce qu’on pourrait considérer comme la ligne de force du SIT durant ces années (l’élaboration de politiques actives et passives d’emploi, la réforme du droit individuel et collectif du travail, la restructuration des Ministères) a été un désir manifeste, de la part des gouvernements, représentés par leurs Ministres, de ne pas s’engager à adopter des formules de façon automatique.  La mention dans divers chapitres de la “modernisation des relations de travail” (y compris, à la place d’honneur, la négociation collective) s’est effectuée grâce à des formules non prescriptives, qui se bornent à recommander l’analyse comparée des antécédents et des expériences dans ce domaine, et laissent son adoption dépendre de la réalité ou de la situation de chaque pays.


Bien que les formules employées par les Ministres soient suffisamment prudentes pour qu’on ne puisse pas les transformer en une plate-forme de réformes néolibéralismes qui débouchent sur la souplesse et la dérégulation, les recommandations procèdent, sous toutes leurs formes, à la normalisation des diverses modifications structurelles du droit individuel et collectif du travail, qui font partie du programme neolibéral que repousse dans son ensemble le syndicalisme dans les Amériques. 


3.
En ce qui concerne la sécurité sociale, on s’inquiète beaucoup du fait qu’on méconnaît sa caractéristique de droit de l’homme et que les changements portent surtout sur la création de marchés des capitaux, sans veiller à la couverture des secteurs qui en ont le plus besoin et sans tenir compte des principes fondamentaux de solidarité et de partage.


4.
Le mouvement syndical des Amériques ne comprend pas non plus la participation parlementaire faible, sinon nulle, aux processus d’intégration et/ou de libre échange qui existent dans le Continent.


5.
S’agissant de l’auto évaluation de la participation syndicale au SIT, le travail du COSATE est compromis par le manque de ressources économiques fournies par l’OEA, qui auraient permis le déplacement d’un plus grand nombre de représentants syndicaux ou une meilleure coopération de cet organisme syndical aux études qui renforceraient son rôle d’organe consultatif du SIT.  C’est là une situation à laquelle il faudra remédier à l’avenir.


6.
Nous rappelons qu’il faut mettre sur pied des programmes d’assistance technique susceptibles d’encourager le respect et l’application des normes internationales et nationales du travail grâce au renforcement des capacités institutionnelles du mouvement syndical du continent, afin de participer efficacement aux processus d’intégration; nous voyons avec souci que les programmes de coopération qui impliquent le secteur que nous représentons ont été directement canalisés par les États membres, sans consultation aucune non seulement des Centrales syndicales des pays concernés, mais aussi sans consultation de l’organe consultatif (COSATE) qui représente le syndicalisme des Amériques et qui est reconnu comme tel par l’OEA.


Nous prenons note de l’appui déjà apporté par la BID à des projets d’assistance technique de l’ORIT et de syndicats de divers pays, ainsi que des expressions d’intérêt de divers gouvernements et de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement de l’OEA, qui souhaitent appuyer les efforts déployés par les syndicats pour mettre sur pied des services de recherche et de formation dans le domaine des marchés du travail et des négociations collectives (par ex. le DIEESE), ainsi que dans le domaine de la santé et de l’hygiène du travail (p. ex. la Fondation pour la promotion de la santé et de la sécurité au travail), et dans l’expansion  de ces initiatives afin de renforcer la capacité des syndicats qui ont le plus besoin d’un soutien technique.


7.
Vu les progrès de la démocratie dans la région, nous ne pouvons que regretter le fait qu’il y a encore dans divers pays de graves violations des normes fondamentales du travail, voire des lois nationales, notamment sur le plan de la liberté syndicale et du droit aux négociations collectives.


8.
Enfin, nous serions heureux de voir disparaître les distorsions du commerce agricole international et de voir la création de mécanismes visant à contrebalancer le manque de symétrie du développement et à réduire la pauvreté.

Ottawa, le 17 octobre 2001

ANNEXE XI

· PROCES-VERBAL DE LA RÉUNION:   COMITE EXECUTIF PERMANENT DE LA COMMISSION PATRONALE DE CONSULTATION  TECHNIQUE SUR LES

QUESTIONS DE TRAVAIL (CEATAL)

· ANNEXE:   DÉCLARATION DE LA COMMISSION  PATRONALE DE CONSULTATION TECHNIQUE POUR LES QUESTIONS DE TRAVAIL, ET DU CONSEIL SYNDICAL

DE CONSULTATION TECHNIQUE SUR LA DIMENSION SOCIALE

ET CELLE DU TRAVAIL DE L’INTÉGRATION RÉGIONALE

· PROJET D’ORDRE DU JOUR

DU COMITÉ EXÉCUTIF PERMANENT DE LA

 COMMISSION PATRONALE DE CONSULTATION TECHNIQUE

POUR LES QUESTIONS DE TRAVAIL (CEATAL)

XIIe CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE
OEA/Ser.K/XII.12.1

DES MINISTRES DU TRAVAIL
TRABAJO/doc.30/01

17-19 octobre 2001
17 octobre 2001

Ottawa, Canada
Original: espagnol

PROCES-VERBAL DE LA RÉUNION

COMITE EXECUTIF PERMANENT DE LA COMMISSION CONSULTATIVE TECHNIQUE

SUR LES QUESTIONS DE TRAVAIL (CEATAL)


Le Comité exécutif s’est réuni le 17 octobre 2001 à Ottawa, au Canada, dans le cadre de la XIIe Conférence interaméricaine des Ministres du travail.  La réunion a bénéficié de la participation des représentants ci-après:

Daniel Funes de Rioja




Argentine

Luiz Felipe Souza




Brésil

Jose Marcio Camargo




Brésil

Don Brazier





Canada

Alexander Lofthouse




Canada

Jin Lawson





Canada

Robert Keynes





Canada

Garth Whyte





Canada

Guillermo Arthur




Chili

Francisco Diaz-Garaycoa



Équateur

Anna Walker





États-Unis

Guido Ricci





Guatemala

Octavio Carvajal




Mexique

Marcel Meyer





Surinam

Alexis Garrido Soto




Venezuela


Ont également assisté à la réunion les représentants suivants des Organisations internationales:


Sofialeticia Morales, Directrice de l’Unité de développement social et d’éducation de l’Organisation des États Américains Rafael Gijón, Organisation internationale du travail Andrés Yurén, Conseiller, Organisation internationale du patronat


Le Comité exécutif a examiné le projet d’ordre du jour contenu dans le document TRABAJO/doc.7/01 et a décidé ce qui suit:

1.
Approbation de l’ordre du jour


Le projet d’ordre du jour a été adopté par les participants sans modification.

2.
Rapport du Président de CEATAL


Le Président de CEATAL a résumé les principales activités du Comité exécutif durant la XIe Conférence interaméricaine des Ministres du travail, qui a eu lieu en 1998.  Il a souligné qu’il s’agissait au premier chef de mettre en place une meilleure organisation interne qui garantisse une participation satisfaisante du patronat aux débats figurant à l’ordre du jour des Ministres du travail du Continent. 


Le Président a souligné l’importance historique de la réunion sur le plan de l’intégration interaméricaine.  D’où l’importance des questions de travail dont l’analyse est en cours et le besoin de les faire examiner conjointement par les secteurs du travail et des entreprises.  Il a indiqué l’importance d’une politique sociale commune qui exprime le consensus des travailleurs et du patronat.


Le Président a ensuite exposé les raisons qui ont motivé l’élaboration d’un projet de déclaration, qui sera examiné de concert avec le Consejo Sindical de Asesoramiento Tecnico en Asuntos Laborales (COSATE).  Cette démarche se fonde sur le besoin qu’ont les deux secteurs de faire preuve d’initiative pour faire-part de leurs soucis dans le domaine du travail aux ministres chargés d’adopter des politiques, notamment à propos de la création d’emplois productifs, de la protection sociale et des droits du travail.


Le projet de déclaration appuie la “Déclaration des principes et droits fondamentaux du travail”, adoptée par l’Organisation internationale du travail (OIT), qui, comme le déclare le Président, devrait être la position commune à l’égard de l’élaboration  de la dimension travail de l’intégration régionale.


La proposition de déclaration montre bien, selon le Président, l’importance que les secteurs du travail accordent à un dialogue social qui doit être fécond et constructif au niveau international, si l’on veut qu’il corresponde à la complexité de l’intégration en cours.  Le Président mentionne l’importance que le patronat accorde au renforcement des ministères du travail du Continent afin de parvenir à un dialogue conduisant à la stabilité et à la légitimité des transformations du monde du travail.


Les représentants du Chili, du Canada et du Brésil sont intervenus à propos du projet de déclaration, et le Comité exécutif a approuvé la proposition de la Présidence.

3.
Élection du Bureau

Le Comité exécutif a réélu à la Présidence M. Daniel Funes de Rioja, de l’Argentine et a élu Premier Vice-Président M. Octavio Carvajal, du Mexique.  M. Jim Lawson, du Canada, a été élu Deuxième Vice-Président pour la première moitié du mandat et Mme Anna Walker, des États-Unis, pour la deuxième moitié.


Par ailleurs, le Comité exécutif a élu comme membres les représentants suivants: M. Renato de Oliveira, du Brésil; M. Guillermo Arthur, du Chili; M. Francisco Diaz, de l’Équateur; Mme Anna Walker, des États-Unis (membre avant de prendre la Deuxième Vice-Présidence);  M. Guido Ricci, du Guatemala; M. Marcel Meyer, de Suriname.


M. Alexis Garrido, du Venezuela, continuera à collaborer avec le Comité exécutif en qualité d’ancien Président de celui-ci, afin qu’on puisse profiter de son expérience et de sa mémoire institutionnelle concernant les travaux réalisés.


Le Comité exécutif a également nommé Conseiller de la Présidence M. Andrés Yurén, de l’Organisation internationale du patronat.

4.
Réunion conjointe CEATAL/COSATE

Le Comité exécutif permanent de la Comisión Enpresarial de Asesoramiento Técnico en Asuntos Laborales (CEATAL) et le Consejo Sindical de Asesoramiento Tecnico en Asuntos Laborales (COSATE) ont tenu une réunion conjointe pendant laquelle ils ont examiné le projet de déclaration sur la dimension sociale et la dimension travail de l’intégration régionale.  La réunion conjointe a été honorée de la présence de M. Juan Somavía, Directeur général de l’Organisation internationale du travail (OIT).  La déclaration a été adoptée à l’unanimité; son texte est reproduit en annexe au présent document.

ANNEXE

DÉCLARATION DE LA COMMISSION PATRONALE DE CONSULTATION TECHNIQUE POUR LES QUESTIONS DE TRAVAIL, ET DU CONSEIL SYNDICAL DE CONSULTATION TECHNIQUE SUR LA DIMENSION SOCIALE  ET CELLE DU TRAVAIL DE
L’INTÉGRATION RÉGIONALE

À la XIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail de l’Organisation des États Américains(OEA), les employeurs et les travailleurs des Amériques représentés par la Commission patronale de consultation technique pour les questions de travail (CEATAL) et le Conseil syndical de consultation technique (COSATE), se sont réunis dans le but d’échanger des points de vue sur la dimension sociale et celle du travail de l’intégration régionale.  Dans ce contexte, ils ont adopté la déclaration suivante:

DÉCLARATION

· L’Organisation des États Américains (OEA) et l’Organisation internationale du travail (OIT) devraient coopérer pour assurer que les consensus réunis entre les partenaires sociaux au sujet de la création d’emplois, des droits au travail, et de la protection sociale sont dûment pris en compte dans le processus d’intégration du Continent américain.  Dans cette perspective, la CEATAL et le COSATE renouvellent leur plein engagement en faveur de la Déclaration de principes et des droits fondamentaux au travail.  La Déclaration telle qu’elle a été approuvée par l’OIT, devrait être la réponse commune, dans le contexte du Travail décent, à la mise au point et à l’établissement du cadre de la dimension du travail de l’intégration régionale.

· Dans ce contexte, les administrations du travail devraient remplir un rôle actif, en collaboration avec les organisations du patronat et des travailleurs, dans la promotion d’un environnement favorable à la création d’emplois productifs et durables au moyen du développement des entreprises.  Les administrations du travail devront renforcer leurs capacités pour être en mesure de faire face aux nouveaux défis, et participer activement à l’élaboration de politiques dans leur sphère d’action, et promouvoir, au moyen de l’inspection du travail, le respect des lois du travail de chaque pays.

· Les gouvernements devraient s’employer véritablement à consulter les partenaires sociaux au sujet de la dimension sociale et celle du travail de l’intégration régionale, et œuvrer avec eux pour créer le travail décent fondé sur les principes de liberté, d’égalité, de sécurité et de dignité humaine.  La stabilité et la légitimité des transformations dans le monde du travail dépendront dans une large mesure du consensus réuni entre les partenaires sociaux et les gouvernements.

· La CEATAL et le COSATE ont renouvelé leur engagement de déployer tous leurs efforts pour s’acquitter de leur mission dans le contexte du processus d’intégration.  Ils ont également réitéré la nécessité que l’OEA et les gouvernements contribuent à leur renforcement en leur qualité d’organes consultatifs. 

Tenant compte de la sphère de compétence de l’OIT, et de la présence, pour la première fois, du Directeur général de cette organisation à cette Conférence, la CEATAL et le COSATE l’appellent à les appuyer et à leur fournir une assistance technique dans le cadre des groupes de travail constitués par la XIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail dans la perspective de la mise en œuvre de son plan d’action.

    Daniel Funes Rioja 






      Assan Yussuff

Président de la CEATAL





Président du COSATE
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